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Introduction 

 

L’article L.3312-1 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire, dans un délai 
de deux mois précédant l’examen du budget primitif par le Conseil Départemental, la 
présentation des orientations budgétaires. Le décret du 26 juin 2016 précise le contenu ainsi 
que les modalités de transmission et de publication du rapport d’orientations budgétaires 
conformément à la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRé). 

  

*** 

 

L’exercice 2023 se terminera difficilement pour les Départements. Le Président des 
Départements de France (DF) François Sauvadet, a qualifié la situation financière des 
départements, lors d’un entretien avec la Première ministre ce 29 septembre, de 
« préoccupante ». 

En effet, leurs dépenses connaissent une vive augmentation, notamment du fait de décisions 
de l'État alors que d'un autre côté, les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) enregistrent 
un recul brutal, en lien avec la conjoncture du marché immobilier. Ils étaient en repli de 22 % 
à fin septembre 2023 (par rapport à la même époque en 2022) pour le Département du 
Territoire de Belfort.  Or, le produit de cette taxe représente en moyenne 20 % des recettes 
de fonctionnement des départements.  

Dans le même temps, le projet de loi de finances pour 2024 prévoit le gel en euros courants 
de la dotation globale de fonctionnement (DGF) des départements. Ce qui signifie qu'en 
tenant compte de l'inflation, cette dernière sera en réduction. 

Ces évolutions simultanées donnent lieu à "un effet ciseaux », il est urgent de revoir les 
conditions d’attribution des ressources de l’Etat puisqu’il est désormais le principal financeur 
des collectivités. 

 

Le rapport qui vous est soumis présente le contexte socio-économique dans lequel s’inscrira 
le futur budget à l’aune du projet de loi de finances pour 2024.  

Aussi, il décline la situation financière rétrospective du Département ainsi qu’une projection 
sur les grands équilibres financiers de la Collectivité pour les prochains exercices. 

La deuxième partie traite des moyens mobilisés par le Département pour mettre en œuvre les 
politiques publiques de son champ de compétences. Enfin, les troisième et quatrième parties 
soumettent au débat les actions qui seront entreprises ou poursuivies en 2024 pour participer 
à l’atteinte des objectifs généraux fixés pour chacune des politiques publiques dans la 
perspective de « Cap 2028 ». 
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1. L’environnement économique du budget 2024 

1.1. Conjoncture économique et situation des finances 
publiques 

 

1.1.1. L’environnement macroéconomique   
 
 

En dépit des multiples chocs auxquels elle a été confrontée en 2022 (crise de l’énergie 
provoquée par la guerre en Ukraine, poussée inflationniste inconnue depuis les années 1980, 
forte remontée des taux d’intérêt), l’économie française a plutôt bien résisté jusqu’ici et cela 
s’explique par la combinaison de plusieurs facteurs : 
 
 En premier lieu, le soutien public a permis aux ménages d’amortir en partie les chocs de 

prix et aux entreprises de préserver à peu près leur trésorerie, avec toutefois une forte 
disparité sectorielle.  

 En second lieu, le retournement des prix de l’énergie à l’automne 2022 (notamment du 
gaz et de l’électricité) sous l’effet de l’adaptation de la demande à une nouvelle donne en 
termes de prix et d’une réorientation géographique des approvisionnements européens 
en gaz a eu des effets positifs. 

 De plus, le marché du travail est resté porteur, avec un taux de chômage à 7,2 % au 2ème 
trimestre 2023, un point plus bas que son niveau d’avant la crise sanitaire (fin 2019).  

 
Sur le front de l’inflation, une décélération s’est amorcée au printemps (+ 4,8 % en glissement 
annuel en août 2023 contre un pic à 6,3 % en février) sous l’effet notamment du reflux des 
prix des produits pétroliers. Par rapport à d’autres pays, la France s’est distinguée par une 
inflation plus limitée en 2022.  
 
À l’inverse, l’augmentation du tarif réglementé du gaz en janvier 2023, puis de celui de 
l’électricité en février et en août, a exercé une pression haussière, d’autant que le prix du 
pétrole s’est de nouveau un peu tendu cet été du fait d’une réduction de l’offre des pays 
producteurs. Affichant toujours un niveau élevé sur un an, la hausse des prix des produits 
alimentaires a commencé néanmoins à se tempérer. La détente sur les chaînes 
d’approvisionnement et le reflux des prix de l’énergie commencent aussi à se traduire par une 
accalmie des prix des produits manufacturés. Durant l’été, le climat des affaires s’est assombri 
laissant craindre un marché du travail moins porteur. Hors microentreprises, le niveau des 
défaillances d’entreprises est désormais nettement supérieur à ce qui était observé avant la 
crise sanitaire.  
 
Enfin, l’ajustement du marché immobilier à des taux plus élevés a commencé, tant en termes 
de transactions sur le marché de l’ancien que plus récemment concernant les prix. La 
construction neuve fait face par ailleurs à un repli spectaculaire de son activité, qui va peser 
sur le secteur du bâtiment qui commence à enregistrer des réductions d’emplois. 
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Source Insee 

 
Prévision d’inflation (IPC) en moyenne annuelle en % 

  2023 2024 

Gouvernement (PLF 2024) 4,9 2,6 

Banque de France 4,9 2,4 

Insee 5,0 2,7 
 

Le Haut Conseil des Finances Publiques estime que la prévision d’inflation pour 2024 (2,6 %) 
est « plausible ». 
 

1.1.2. Les finances publiques 
 

Le Gouvernement prévoit que le ratio de dette publique, après avoir baissé en 2023 grâce à 
une croissance inhabituellement forte du Produit Intérieur Brut (PIB) en valeur, ne se réduirait 
pas en 2024. Ainsi la France, qui a vu sa position d’endettement relatif au sein de la zone euro 
se dégrader au cours des dernières années, conserverait en 2024 un niveau d’endettement 
élevé. 

 

 -

 1,00

 2,00

 3,00

 4,00

 5,00

 6,00

 7,00

2019 2020 2021 2022 2023

Inflation totale En %

+ 4.9%



Orientations budgétaires 2024  7 
 

 

Source Insee 

La dette des administrations publiques devrait atteindre plus de 3 012 milliards d’euros fin 
2023 soit 112,50 % du produit intérieur brut (PIB). 

 

Prévision de croissance du PIB en % de la France en 2023 et en 2024 

 
2023 2024 

Gouvernement 1,0 1,4 

OCDE 1,0 1,2 

Banque de France 0,9 0,9 

Insee 0,9 - 

FMI 0,8 1,3 
 

Pour 2024, le Haut Conseil des Finances Publiques estime que la prévision de croissance (+ 
1,4 %), supérieure à celles du consensus des économistes (+ 0,8 %), est élevée. Pour la 
totalité des postes de demande (consommation, investissement, exportations), le 
Gouvernement est plus optimiste que ces organismes.  

Le Haut Conseil note les incertitudes importantes qui entourent l’analyse de la situation 
économique, du fait en particulier des difficultés actuelles à comprendre de nombreux 
comportements (taux d’épargne élevé des ménages, faiblesse de la productivité par 
exemple). 
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1.2. Le projet de loi de finances et la situation macroéconomique 
des collectivités territoriales 

 

 

1.2.1. Vers une nouvelle loi de Programmation des Finances Publiques ? 
 

Le projet de loi de programmation des finances publiques présenté par le Gouvernement en 
2022 avait été stoppé, faute de majorité absolue à l’Assemblée nationale pour l’adopter. La 
loi de programmation des finances publiques prévoyait un dispositif nommé « Pactes de 
confiance » qui consistait à limiter la progression des dépenses de fonctionnement des 
collectivités à un rythme inférieur à 0,5 point du taux de l’inflation avec possibilité de priver les 
collectivités de dotations d'investissement et d'accès au futur fonds vert en cas de 
dépassement du plafond. 

Un nouveau projet de loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 
2027 (LPFP) a été déposé au Parlement par le Gouvernement. 

Ce projet de LPFP, qui définit la trajectoire pluriannuelle des finances publiques jusqu’en 
2027, doit acter, selon le Gouvernement, à un retour du déficit public sous la barre des 3 % 
du PIB. 

Le dispositif des contrats de confiance présenté en 2022 ne sera pas repris mais les 
collectivités restent dans l’expectative d’un nouveau dispositif coercitif. 

 

1.2.2. Principales mesures du projet de loi de finances pour 2024 intéressant les 
collectivités locales  

 

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2024 prévoit 220 millions d’euros de dotation globale 
de fonctionnement (DGF) en plus par rapport au budget 2023 centrée principalement sur les 
dotations de péréquation. 100 milliards seront fléchés sur la dotation de solidarité rurale 
(DSR), 90 millions d’euros sur la dotation de solidarité urbaine (DSU) et 30 millions d’euros 
sur la dotation d’intercommunalité (DI). La dotation de péréquation des départements sera 
abondée de 10 millions d’euros, mais financée par écrêtement sur la dotation des 
départements plus riches et non par l’Etat. 

Le PLF confirme les 430 millions d’euros institués par la dernière loi de finances rectificative 
pour le "filet de sécurité" accordé au bloc local pour l'exercice 2022 au titre du soutien 
exceptionnel pour les communes et leurs groupements face à la croissance des prix de 
l'énergie et de la revalorisation du point d'indice de la fonction publique.  

Toutefois, alors que la dernière loi de finances rectificative prévoyait 120 millions d’euros aux 
départements pour compenser l’augmentation de l’allocation RSA de 4 % au 1er juillet 2022, 
le PLF est silencieux sur ce point. 

Concernant le soutien à l’investissement, il est prévu 2 milliards d’euros de dotation 
d'équipement des territoires ruraux (DETR), dotation de soutien à l’investissement local 
(DSIL), dotation de soutien à l’investissement départemental (DSID) et fonds national 
d'aménagement et de développement du territoire (FNADT).  
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L’assiette du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) sera étendue 
aux dépenses d’aménagement de terrains, cela représente 250 millions d’euros. 

Aussi pour 2024, le dispositif du fonds vert instauré en 2023 sera reconduit et doté à hauteur 
de 2,5 milliards d’euros.  

 

1.2.3. La situation financière des collectivités territoriales 
 

Les exercices locaux se suivent mais se ressemblent de moins en moins. Après une année 
2020 bouleversée par la crise sanitaire, 2021 a été une année de redémarrage économique 
et de retour progressif à la normale pour les services, dans un contexte de réforme fiscale 
d’ampleur. L’année 2022, avec l’inflation, et plus précisément la crise énergétique, est venue 
rebattre les cartes et créer une nouvelle zone de turbulences. 

L’analyse macroéconomique des budgets locaux fait finalement ressortir une bonne tenue des 
comptes : l’épargne brute des collectivités locales dans leur ensemble a augmenté de + 5,7 
%. La forte hausse des recettes de fonctionnement (+ 5,2 %) en lien avec la poursuite de la 
reprise de l’activité économique (les recettes touchées par la crise sanitaire ont retrouvé leur 
niveau 2019 et la TVA a été particulièrement dynamique) a permis de compenser la nette 
accélération des dépenses de fonctionnement (+ 5,0 %), portée par les dépenses 
énergétiques (électricité, gaz, combustibles et carburants) et les frais de personnel (suite 
notamment à la revalorisation du point d’indice de 3,5 % au 1er juillet 2022).  

La dynamique de l’investissement local se maintient, mais en partie du fait d’un effet-prix. 
Enfin, l’endettement demeure soutenable, la dette ne progressant pas plus vite que le PIB.  

 

Source : Cour des Comptes, les finances publiques locales, juillet 2023 
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1.3. La situation et les perspectives des finances du 
Département  

 

L’année 2022 a été atypique et peut sans ambages être qualifiée « d’exceptionnelle » tant elle 
ne ressemble pas aux autres exercices.  

Financièrement, l’année 2022 a permis au Département de consolider ses équilibres 
financiers, lesquels sont indispensables pour traverser la période de forte volatilité des 
recettes constatée sur 2023. 

1.3.1. Analyse financière rétrospective du Département du Territoire de Belfort  
 

a) La capacité de désendettement 
 

 
 

 

Elle correspond au nombre d’années nécessaires au Département pour rembourser la totalité 
de la dette s’il y consacrait la totalité de son épargne brute. 

Pour mémoire, la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 fixait (pour les 
Départements) à 10 années le plafond national au titre de la capacité de désendettement. Ce 
plafond est toujours en vigueur.  

Sur la période 2015-2021, la capacité de désendettement du Département est passée de plus 
de 10 ans en 2015 à 4,46 ans fin 2022 après avoir remonté à presque 6 ans sous les effets 
de la crise sanitaire. 

En effet, le stock de dette du Département est passé de 114 millions d’euros fin 2014 à 88,1 
millions d’euros fin 2022 malgré un fort niveau d’investissement réalisé en 2022 (31,5 millions 
d’euros en 2022).  

 
b) La capacité d’autofinancement du Département 

 
La capacité d'autofinancement (CAF) représente l'excédent résultant du fonctionnement 
utilisable pour financer les opérations d'investissement (remboursements de dettes, dépenses 
d'équipement...).  
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Elle est calculée par la différence entre les produits réels (hors produits de cessions 
d'immobilisations) et les charges réelles (hors valeur comptable des immobilisations cédées) 
de fonctionnement.  

La CAF brute est en priorité affectée au remboursement de la dette en capital ainsi que pour 
le financement des investissements. 

Le niveau d’épargne brute a connu des fluctuations sur la période, parallèlement à l’évolution 
des recettes de fonctionnement, avec une baisse marquée en 2020.   

 

En 2022, le niveau de l’épargne brute a progressé de + 14,7 % compte tenu de la forte 
progression des produits de droit de mutation à titre onéreux (DMTO) de presque 25 % entre 
2021 et 2022 et de la fraction de taxe sur la valeur ajoutée (+ 9,6 %) perçue. 

Cette bonne dynamique des recettes (+ 6,25 %) a permis de contenir la capacité 
d’autofinancement brute malgré la forte hausse des dépenses de fonctionnement (+ 5,17 %). 

  

c) Le niveau des investissements 
 
Le début de la mandature 2015-2021 a été marqué par une stratégie de désendettement mise 
en œuvre pour rétablir les fondamentaux de la Collectivité.  

En effet, avant 2015, la capacité de désendettement dépassait les limites prudentiels (15,23 
années en 2013, 7,08 en 2014 et 10,05 en 2015). Il était donc urgent de rétablir les 
fondamentaux pour repartir sur des bases solides. 

Depuis 2018, le niveau des investissements réalisés est reparti à la hausse avec un pic en 
2022 de 31,5 millions d’euros. 
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d) Le financement des investissements 
 

La maîtrise des dépenses de fonctionnement sur toute la période et la stratégie de 
« désendettement » en début de mandature ont permis de renforcer le financement vertueux 
des investissements et de reconstituer les fonds propres de la Collectivité. 

En effet, si la vocation première de l’épargne brute est de permettre le remboursement de la 
dette ainsi que de financer les investissements, l’évaluation d’une épargne brute satisfaisante 
ne doit pas se mesurer à sa seule valeur nominale mais également à son adéquation avec le 
niveau des dépenses d’équipement. 

Le niveau d’investissement réalisé en 2022 est exceptionnel et atteint 31,5 millions d’euros. 
Ce haut niveau de réalisation a été financé en partie par les recettes d’investissement 
(FCTVA, subventions, cessions) à hauteur de 4,7 millions d’euros, par un emprunt de 14 
millions d’euros et le reste par l’autofinancement net de 12,2 millions d’euros. 
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1.3.2. Les finances départementales en 2023 et perspective pour 2024 
 

a) Un contexte inflationniste qui devrait peser lourd sur les finances 
départementales 
 

« Les conséquences de la forte hausse des prix actuelle s’étaleront de nouveau jusqu’en 
2024 » d’après la direction des études de la Banque Postale. Les dépenses de 
fonctionnement enregistreraient une croissance proche de celle de 2022 (+5,17 % pour le 
Département). 

En matière de ressources humaines, la hausse du point d’indice de 1,5 % dès juillet 2023 
(après 3,5 % en juillet 2022), ainsi que d’autres mesures, telles que des mesures spécifiques 
ciblant les bas salaires, ou encore la hausse du taux forfait de remboursement du transport 
collectif (75 % contre 50 % précédemment) depuis le 1er septembre 2023 auront un impact 
sur les dépenses de la masse salariale.  
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Pour 2024, il conviendra d’ajouter l’attribution de 5 points d’indice supplémentaires, soit 
environ 25 euros de plus par mois et par agent selon le Gouvernement. 

En ce qui concerne les dépenses d’action sociale, si elles restent relativement stables en 2023 
compte tenu de la baisse du nombre de bénéficiaires, elles risquent de repartir à la hausse à 
la suite de l’annonce par le Gouvernement d’une revalorisation de l’allocation du revenu de 
solidarité active (RSA) de 4,6 % au 1er avril 2024.   

Plus particulièrement dans le domaine de l’enfance, le Département doit faire face à un enjeu 
majeur autour de l'adaptation de son dispositif de protection de l'enfance en nombre de places 
et en qualité notamment pour les mineurs au profil complexe, mais aussi pour faire face à 
l’afflux massif de mineurs non accompagnés (MNA) dont le niveau rejoint celui de 2019. 

Enfin, influencées par la remontée des taux d’intérêt amorcée en 2022, les charges d’intérêt 
enregistrent leur première hausse depuis 2014. 

 

b) Les estimations de principales recettes départementales et leurs perspectives 
d’évolution 

 

Après une année 2022 exceptionnelle, les recettes de fonctionnement progresseront 
beaucoup moins vite en 2023 que l’année dernière, et surtout moins rapidement que les 
dépenses avec un fort risque « d’effet ciseaux » pour les exercices à venir. 

 

 La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
 

La TVA représente la 1re recette dans le budget départemental avec plus de 33,3 millions 
d’euros perçus en 2022. 

Pour rappel, depuis le 1er janvier 2021, les départements ont perdu leur part de taxe foncière 
sur les propriétés bâties (TFPB) désormais dévolue aux communes et perçoivent en 
contrepartie une fraction de Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) nationale. 

Si la dynamique de croissance de la TVA est réelle en période de croissance économique, la 
suppression du pouvoir de taux ne permet pas aux départements, en cas de crise économique 
semblable à celle de 2008 de s’y adapter budgétairement. 

Pour 2023, le produit de TVA devrait être en augmentation de plus 3,7 % contre plus 5,1 % 
prévu initialement dans la loi de finances pour 2023. 

Pour 2024, le PLF 2024 prévoit une augmentation de 4,2 %  

 

 Les Droits de Mutation à Titre onéreux (DMTO) 
 

Les DMTO sont des droits d'enregistrement perçus par les notaires pour le compte de 
l'administration fiscale à l’occasion de la vente, de la transmission ou de la donation d'un bien 
immobilier. 

En 2023 le marché immobilier est atone et les prix en baisse. Une baisse de 25 % (- 5 millions 
d’euros) du produit des DMTO est attendu d’ici la fin d’exercice par rapport à 2022. 
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Pour 2024, cette recette très volatile sera estimée selon les niveaux d’avant la crise de la 
Covid19, environ 14 millions d’euros.  

 

 La Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Energétiques (TICPE) et la 
Taxe Spéciale sur les Conventions d’Assurance (TSCA) 

 

Les recettes de TICPE et de TSCA, collectées nationalement en année N, sont reversées aux 
départements l’année N+1 sur la base d’un coefficient de pondération voté en loi de finances. 

La taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) est une imposition acquittée par les 
assurés sur certains contrats d’assurances personnels et professionnels. 

Le produit de la TSCA dépend à la fois des volumes de contrats et du montant des cotisations. 
Le montant versé aux départements résulte à la fois de compensation des transferts de 
compétences opérés dans le cadre de l’acte II de la décentralisation (financement des SDIS 
notamment, transferts en matière d’enseignement et de voiries), et d’ajustements effectués 
dans le cadre de la réforme de la fiscalité de 2010 (Taxe Professionnelle). 

Pour 2023, le produit attendu est de 21 millions d’euros de TSCA. Pour 2024, il devrait 
augmenter à un rythme proche de celui des années précédentes (environ 4 %).  

Quant à la TICPE (environ 11,5 millions d’euros), elle sert à la fois à compenser le versement 
des allocations de RSA et les transferts de compétences opérés dans le cadre de l’acte II de 
la décentralisation. 

Le niveau de TICPE (part RMI/RSA) devrait être stable en 2023 selon les évolutions 
tendancielles (+ 0,6 %). 

 La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) en voie de disparition 
 

La CVAE frappe la valeur ajoutée des entreprises (schématiquement : ventes – achats 
externes) au taux de 1,5 %. Sont assujetties à cette taxe les entreprises réalisant plus de 
150 000 euros de chiffre d’affaires. 
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Depuis 2023 les départements ne perçoivent plus de CVAE, elle a été remplacée par une 
nouvelle fraction de TVA nationale égale à la moyenne des produits qu’ils ont perçus (ou 
auraient) entre 2020 et 2023 et qui évolue en année N selon le rythme de la TVA retenu en 
loi de finances. 

En 2023, la Collectivité percevra 8 025 000 euros de fraction de TVA en remplacement de la 
CVAE. Cette fraction évoluera selon le rythme de la TVA (4,2 % prévu dans le PLF 2024). 

 

 Les dotations de l’Etat  
 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) et la dotation globale de décentralisation (DGD) 
devraient être en légère augmentation en 2024 à hauteur de 20,2 millions d’euros. Dans le 
contexte inflationniste actuel, cela résultera toutefois une baisse de recettes nettes pour le 
Département.  

 

 La péréquation départementale  
 

La Loi de Finances Initiale (LFI) 2020 a fusionné les trois fonds de soutien de péréquation 
départementale assis sur les DMTO (fonds de péréquation DMTO, fonds de solidarité 
départementale et fonds de soutien interdépartemental). Ce fonds ainsi redimensionné 
permet de soutenir les départements exposés à des charges particulières (dépenses 
sociales ; niveau de chômage…). 

En 2023 le fonds globalisé constitue une recette nette (après contribution) pour le 
Département de 7,1 millions d’euros soit un niveau supérieur à 2022. 

 

1.3.3. Prospective financière et incidences sur les grands équilibres financiers  

 
 

a) La capacité d’autofinancement 
 
La Capacité d'Autofinancement (CAF) brute traduit la capacité de la Collectivité à financer, 
par son fonctionnement courant, ses opérations d’investissement (remboursements de dettes, 
dépenses d’équipement, …) 
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En dépense, la projection 2023 repose sur un taux de réalisation des dépenses réelles de 
fonctionnement à 94 % au 31 décembre 2023. La progression des dépenses réelles de 
fonctionnement atteindrait en 2023 + 5,5 % par rapport à 2022 ; 
 
Pour 2024, il est retenu dans le scénario, une augmentation des dépenses réelles de 
fonctionnement de + 3,5 % par rapport à 2023 compte tenu des éléments rappelés supra (voir 
paragraphe 1.3.2.) 
 
En recette, une projection prudente de + 1 % est retenue pour 2023 compte tenu de la forte 
baisse des DMTO et du produit de TVA révisé. En 2024, le scénario est construit sur une 
hausse de + 2 % des recettes réelles de fonctionnement pour cette prospective. 
 

b) Une gestion active de la dette et de la trésorerie 
 

 
 Situation prévisionnelle au 31 décembre 2023 
 

L’encours de dette s’élèverait à 86,6 millions d’euros fin 2023. Cet encours se base sur 
l’encaissement en 2023 d’un emprunt de 6 millions en décembre 2023 dont la consultation est 
en cours avec les partenaires financiers. 
 

 
 
L’encours de dette du Département est majoritairement adossé à du taux fixe (83 %), 
protégeant la Collectivité contre tout mouvement erratique sur les marchés financiers. Le taux 
moyen de la dette départementale est estimé à 2,48 % au 31 décembre 2023. Les derniers 
emprunts structurés ont été entièrement soldés en 2023. 
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Le détail de l’encours de la dette fait l’objet d’une annexe dédiée. 
 
Par ailleurs compte tenu de la hausse des taux d’intérêt, la Collectivité a profité d’une option 
prévue dans un contrat de prêt contracté avec le Crédit Agricole pour procéder à un 
remboursement anticipé temporaire de trésorerie de 5 millions d’euros pendant plus de deux 
mois.  
 
Cette opération permet de rembourser temporairement un excédent de trésorerie pour 
diminuer la charge d’intérêt d’un emprunt. Le gain est estimé à 20 000 euros d’intérêts pour 
la période. 
 
 
 

 La gestion de la dette en 2024 

 

En ce qui concerne les emprunts nouveaux qui seront souscrits en 2024, les caractéristiques 
financières, ainsi que le montant des emprunts, seront déterminées dans le respect de la 
délégation consentie du Conseil départemental au Président pour recourir à l’emprunt 
(montant maximum limité aux inscriptions budgétaires et dans la limite de 15 millions d’euros) 
et se limiteront au montant nécessaire à l’équilibre de la section d’investissement. 

Un audit de la dette est réalisé chaque année avec un consultant externe. Ce diagnostic 
permet à la Collectivité, au regard de l’activité des marchés financiers, d’engager des 
renégociations sur les contrats ou de fixer des taux variables en taux fixe par exemple. 
 

c) Le besoin de financement 
 

L'article 13 de la loi de finances de programmation des finances publiques pour la période 
2018-2022 prévoit de faire figurer dans le rapport d’orientations budgétaires l’évolution du 
besoin de financement annuel calculé comme les nouveaux emprunts minorés des 
remboursements de dette. 

  2021 2022 estimation 2023 projection 2024 

(1) Nouveaux emprunts 10 000 000 14 000 000 6 000 000 10 000 000 
(2) Remboursements du 

capital 9 802 819 7 450 482 7 650 000 7 750 000 

Besoin de financement (1-
2) 197 181 6 549 518 -1 650 000 2 250 000 

Epargne brute 13 715 660 17 200 919 13 520 441 11 535 424 
Encours de dette 81 637 993 88 187 511 86 537 511 88 787 511 

 

 

En 2021 et 2022, les nouveaux emprunts ont été supérieurs aux remboursements en capital 
de la dette. Cet endettement est corrélatif à l’augmentation des investissements. 

En 2023, le Département a mobilisé moins d’emprunts qu’il n’en a remboursés, il s’est 
désendetté. 
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c) Présentation des engagements pluriannuels et orientations pour 2023 et 
suivants 

 
Le tableau ci-dessous a vocation à informer sur le stock d’Autorisations de Programmes 
ouvertes au 14 novembre 2023. 
 

Libellé de l'Autorisation de programme (AP) 

Stock 
d'Autorisations 
de programme 

votées 

Stock 
d'Autorisations 
de programme 

affectées 

Stock d'AP 
prévisionnel au 

01/01/2024*  

Archives départementales 18 720 000 1 300 000 18 714 516 
Travaux sur sites départementaux 20 700 000 6 350 000 16 252 237 

Site du Ballon d'Alsace 3 500 000 2 050 000 1 896 245 
Remise à niveau du parc de véhicules et engins 

techniques 5 280 000 5 280 000 4 128 750 

Rénovation des gymnases 10 910 100 10 910 100 2 708 409 

Rénovation infrastructures informatiques et 
systèmes d'information 10 300 000 10 300 000 5 982 959 

Développement du réseau routier départemental 20 000 000 20 000 000 19 958 084 

Développement du réseau cyclable 
départemental 4 560 000 4 560 000 3 551 258 

Contrat de Territoires 10 000 000 10 000 000 8 407 815 

Renouvellement de la signalétique et du mobilier 
des ENS et sentiers de randonnée/VTT 200 000 200 000 200 000 

Soutien à l'investissement agricole via le 
dispositif FEADER 175 000 175 000 175 000 

Interventions sur les prises d'eau des bassins de 
Chaux et Grosmagny 990 000 990 000 904 193 

Réalisation et rénovation de sites à caractère 
social et éducatif 6 325 000 6 325 000 6 313 360 

Eco-Campus 875 000 875 000 875 000 
TOTAL 112 535 100 79 315 100 90 067 825 

Elément de lecture : Sur 112 535 100 € d’AP ouvertes, il reste 90 067 825 € de crédits de paiement à 
réaliser sur les exercices futurs. 

Orientations pour mise en œuvre du projet de mandat « cap 2028 » : 

Il est proposé à l’Assemblée départementale de réviser en séance du 14 novembre 2023 : 

 AP « rénovation des gymnases » pour tenir compte de l’avenant 2 approuvé en séance 
du 28 septembre 2023 ; 

Pour 2024 :  Il sera proposé lors du vote du budget primitif d’ouvrir : 

 Une AP « mise en 2 x 2 voies de la RN 19 ». 
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2. L’optimisation des moyens 

 

Les fonctions dites « ressources » ou « support » ont pour objectif d’accompagner la mise en 
œuvre des projets de toute nature, par la modernisation des outils de la Collectivité, par des 
actions favorisant une meilleure organisation des services ou par le développement d’une plus 
grande proximité entre le Département et les usagers. 

2.1. Le budget des ressources humaines toujours impacté par 
l’application de mesures nationales 

 

Le budget des Ressources Humaines 2024 exprime la volonté de maîtriser la masse salariale 
tout en facilitant la valorisation des compétences et l’accompagnement managérial, en 
travaillant sur la relance de l’emploi via le développement de l’apprentissage, sur les 
ajustements nécessaires suite à l’instauration du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) et ce, 
dans un contexte financier toujours impacté par des mesures nationales. 

2.1.1. Des dépenses de personnel devant répondre à un enjeu de maîtrise de la 
masse salariale 

 

a) Le RIFSEEP 
 

Au début de l’année 2023, la Collectivité a mis en place le Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP). 
Sa mise en œuvre a permis une meilleure équité entre les agents et une meilleure lisibilité du 
régime indemnitaire : 2024 sera l’occasion de dresser un bilan de ce nouveau dispositif de 
primes à destination des agents, et de réaliser si nécessaire des ajustements des modalités 
de versement tant des indemnités de fonction, de sujétions et d’expertise (IFSE) mensuels et 
des compléments indemnitaires annuels (CIA). 

 

b) La poursuite de la maîtrise des dépenses de personnel dans un contexte encore 
rythmé par l’application des réformes nationales 

Dans un contexte d’inflation nationale et de réforme d'envergure de la fonction publique, la 
Collectivité entend poursuivre la maîtrise de ses dépenses de personnel tout en préservant la 
qualité des services départementaux confrontés à des exigences croissantes d’efficacité, de 
performance et d’innovation. L’objectif de la collectivité en matière d’effectifs est donc de 
maitriser le nombre d’emplois notamment suite aux créations de poste, qui ont pu avoir lieu 
en 2022 et 2023, pour soutenir le déploiement du projet de mandat, tout en maintenant un 
service public de qualité. Un travail sur les remplacements et les renforts sera également 
mené afin de maitriser les crédits de remplacement. 

L’augmentation des dépenses de personnels des dernières années s’explique principalement 
par des réformes statutaires nationales qui s’imposent à l’ensemble des Collectivités telles 
que les différentes hausses du SMIC, la hausse de 3,5 % de la valeur du point d’indice à effet 
du 1er juillet 2022, la hausse de 1,5 % du point d’indice à effet du 1er juillet 2023 ou encore la 
refonte des échelles des catégories C et B à compter du 1er juillet 2023. A noter également le 
cout important induit par l’instauration de la prime « SEGUR », suite au vote favorable du 
Conseil départemental, pour les personnels assurant un accompagnement socio-éducatif 
depuis le 1er avril 2022. 
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Le budget 2024 devra encore intégrer les mesures de revalorisation compte tenu notamment 
de l’inflation actuelle. Ainsi, au 1er janvier 2024, tous les indices majorés servant de base au 
calcul du traitement indiciaire seront revalorisés de 5 points. 

Le coût des réformes nationales susmentionnées va donc à nouveau impacter le budget 
départemental en année pleine au cours de 2024. 

A noter par ailleurs, que de nouvelles discussions sur les salaires de la fonction publique sont 
d’ores et déjà engagées entre l’Etat et les organisations syndicales et d’autres incidences 
budgétaires (hausse du SMIC et revalorisation du point d’indice notamment) ne sont pas à 
exclure au cours de l’année à venir notamment eu égard à l’inflation toujours présente. 

 

2.1.2. Un budget RH qui viendra en 2024 également développer de nouveaux 
dispositifs au service des agents de la Collectivité 

 

a) La poursuite du développement des compétences professionnelles 

En même temps que la Collectivité se doit de maitriser les effectifs et les dépenses de 
personnel, elle souhaite dynamiser l’accompagnement des parcours professionnels des 
agents par une stratégie de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) 
s’appuyant notamment sur le plan de formation et sur les mobilités internes. Cet enjeu est 
central pour la fidélisation des personnels du Département et pour leur offrir des perspectives 
d’évolution professionnelle en interne. 

L’année 2024 renforcera la politique de formation, notamment par la mise en œuvre d’une 
« école des managers », qui proposera des actions de formation sur la culture territoriale, le 
management, la méthodologie de projet et les ressources (RH, finances, juridique…). Des 
parcours de formation seront proposés pour chaque niveau d’encadrement. 

La création d’emplois tremplin doit également permettre de dynamiser la politique de 
reclassement au sein de la collectivité et permettre aux agents de bénéficier de postes 
compatibles avec leur état de santé. 

 

b) Le développement de la qualité de vie au travail 
 

Tout en déployant un baromètre de la qualité de vie au travail, des journées thématiques de 
la prévention seront mises en place en 2024 (addictions, risque routier, usure 
professionnelle…). Ce qui nécessitera la mise en place d’un budget dédié. 

 

c) Le déploiement d’une communication interne consolidant la cohésion et le 
sentiment d’appartenance des agents départementaux 

 

Cette thématique s’intègre pleinement dans la stratégie des ressources humaines et permet 
de valoriser l’action des services. Elle permet de travailler sur la vision interne de la Collectivité 
et d’attirer de nouveaux talents, par le déploiement d’outils d’information numérique (intranet, 
newsletters, livret d’accueil…), mais aussi par des séquences collectives (journée des agents, 
journées de cohésion, manifestations thématiques…). 

Depuis 2022, des crédits spécifiques appuient l’organisation de séminaires entre cadres de 
direction plusieurs fois par an afin de renforcer la transversalité et développer une culture 
managériale commune.  
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De plus, la Collectivité souhaite généraliser l’organisation deux fois par an d’un séminaire 
élargi avec l’ensemble des encadrants de la Collectivité pour fédérer l’ensemble des cadres 
autour de projets communs (suivi de l’avancée du projet de mandat, mise en œuvre du projet 
d’administration, etc…). 

 

2.2. L’optimisation des politiques départementales à travers la 
sécurisation des actes et l’accompagnement des services 

 

2.2.1. Une maitrise des risques et un enrichissement des politiques 
départementales grâce à une fonction juridique renforcée 

 
La fonction juridique et commande publique a premièrement un rôle de conseil généraliste, 
central pour enrichir et sécuriser les travaux produits par l’ensemble des services de la 
collectivité au service des usagers et des habitants. La structuration d’une politique de conseil 
proactive en interne est ainsi au cœur de l’action de cette fonction ressources.  
 
La vie d’une Collectivité est par ailleurs marquée par la présence et la gestion des contentieux. 
Afin de rationaliser les coûts de gestion d’un contentieux, une modélisation du marché conseil 
et prestation juridique a été réalisée afin notamment de prendre en compte la sécurisation 
juridique des dossiers liés à l’enfant. Cette rationalisation sera perceptible à moyen terme 
dans l’attente du règlement de certains contentieux en cours. 
  
En parallèle, afin de renforcer le fonctionnement courant d’une collectivité, dans les services 
et les prestations qui lui sont nécessaires, il convient d’assurer une mise en concurrence entre 
les acteurs économiques afin d’avoir un ratio prix-qualité favorable à la Collectivité. Cette mise 
en concurrence nécessite une ou des publications sur des supports légalement reconnus. Ces 
publications engendrent des coûts qui varient en fonction du nombre de projets et le 
renouvellement ou la mise en place de marchés. En la matière, les projets portés par le projet 
politique « CAP 2028 » nécessitent d’être sécurisés et optimisés par la commande publique 
afin de fournir un service public de qualité aux usagers. 
 
De même, afin de concrétiser les objectifs de modernisation des outils et d’amélioration des 
procédures de la Collectivité, des crédits dédiés à des frais d’honoraires et de conseils sont 
prévus et pourront notamment être utilisés pour enrichir certains dispositifs, pour appuyer les 
services dans une recherche d’optimisation des moyens ou dans l’accompagnement à la mise 
en œuvre de projets innovants. 
  
  

2.2.2. Une attention particulière à la maitrise des coûts des assurances 

 
Les évènements climatiques de l’année 2022 ont impacté le domaine des assurances. En 
effet, plusieurs assurances ont connu un rapport sinistre à prime extraordinaire qui bouscule 
l’équilibre économique du contrat. Ce déséquilibre engendre des conséquences sur le 
montant de prime, les montants de garantie et le montant des franchises.  
 
Pour le Département, dès 2024, l’assurance relative à la flotte automobile sera affectée par 
ce déséquilibre en raison de l’événement grêleux du mois de juin 2022. Cet évènement 
climatique a affecté notre flotte automobile aboutissant à un rapport sinistres à primes de 
390 %.  
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Ce déséquilibre économique que connait notre assurance flotte automobile aboutira à une 
augmentation de la prime tout en gardant le même niveau de franchise et de montant de 
garantie de l’offre initiale. 
 
Un tel déséquilibre sera éventuellement perceptible pour les années ultérieures concernant 
l’assurance dommage aux biens. 
 

 

2.3. La logistique, un budget diversifié en recherche 
d’optimisation 
 

2.3.1. Inflation de l’énergie et des matières premières 

 

Les tensions budgétaires sur les marchés de l’énergie et des matières premières rencontrées 
en 2023 seront à nouveau un point de vigilance majeur à surveiller pour la constitution du 
budget 2024. 

Le nouveau marché subséquent pour la fourniture et l’acheminement de l’électricité entré en 
vigueur au 1er juillet 2023 pour une période d’un an se veut rassurant sur une baisse des prix 
et donc sur les dépenses à venir. Cependant, le tarif du kilowattheure étant fortement contraint 
par la conjoncture nationale et internationale il convient dans un souci de sincérité budgétaire 
d’anticiper une situation budgétaire similaire à 2023. 

En ce qui concerne les dépenses de gaz, l’affiliation de la collectivité au groupement de 
commande de l’UGAP nous garantit également le prix le plus bas du marché afin de limiter 
les effets de la hausse des prix liée à cette énergie. 

Dans l’ensemble, pour faire face à l’impact conjoncturel, le Département poursuit ses efforts 
avec la création ou l’adhésion à des groupements de commande et de marchés, ainsi l’année 
2024 marquera l’exécution d’un groupement de commande avec les services départementaux 
d’incendie et de secours (SDIS) du Territoire de Belfort et le syndicat mixte du Ballon d’Alsace 
(SMIBA) en matière de carburants. 

 

2.3.2. Modernisation du parc roulant 

 

En 2024, la Collectivité poursuivra la modernisation de son parc roulant. Le Département 
développe également une politique d’acquisition de modes de transports alternatifs. Ces 
achats continuent de se dérouler dans le cadre d’une gestion pluriannuelle d’achat. 

Le double objectif de ces acquisitions est d’une part de moderniser les équipements, dans un 
souci de qualité et d’efficacité des interventions sur le terrain, et d’une autre part de réduire 
nos émissions en CO2, dans un souci environnemental. Ces acquisitions permettront ainsi de 
fonctionner avec des véhicules moins polluants et plus récents, au service de la qualité de 
travail des agents du Département et ainsi de la qualité du service public rendu aux usagers. 

Le remplacement des véhicules légers les plus vieillissants reste l’objectif majeur de cette 
démarche mais également un déploiement accru d’une flotte de vélos électriques sur 
différents sites du département. 
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2.4. Un budget informatique axé sur la modernisation des 
services 

 

Le système d’information est un enjeu stratégique pour la Collectivité, c’est pourquoi la 
Collectivité s’engage à moderniser, transformer et sécuriser ce dispositif. Les principaux axes 
s’articuleront de la façon suivante. 

 

2.4.1. Modernisation du système informatique des collèges 

 

Pour permettre à l’ensemble des collégiens du territoire d’étudier dans les meilleures 
conditions, le Département va mettre en œuvre un véritable programme de modernisation du 
système d’information des établissements. 

Ce projet se décomposera ainsi : 

 Diagnostic et refonte des câblages informatiques ; 

 Création d’une infrastructure de production informatique centrale s’appuyant sur les 
standards technologiques du marché ; 

 Refonte du matériel avec notamment le remplacement des postes de travail 
administratifs et pédagogiques incluant office365 ; 

 Déploiement de sites pilotes, une fois les réfections effectuées sur le câblage ; 

 Élaboration d’un planning de généralisation aux autres établissements. 

 

Après les travaux de modernisation menés dans les collèges de Mozart (Danjoutin) et 
Goscinny (Valdoie) en 2022 puis à Jules Ferry (Delle), Lucie Aubrac (Morvillars) et Val de 
Rosemont (Giromagny), la collectivité poursuit la cadence et prévoit d’assurer la réalisation 
de 3 nouveaux collèges dès le mois de juillet 2024 : soit les collèges Saint Exupéry 
(Beaucourt), Camille Claudel (Montreux-Château) et Colucci (Rougemont le Château). Ainsi, 
la collectivité aura modernisé informatiquement 8 des 13 collèges publics à la rentrée de 
septembre 2024. 

2.4.2. Modernisation du système informatique du Département 

 

Dans le domaine des applications, le Département va poursuivre le développement de son 
système d’information. Voici les principaux projets : 

 Mise en place de nouveaux outils dédiés à la stratégie digitale (plateforme Internet, 
Intranet et un portail numérique du citoyen) qui constitueront un nouveau continuum 
de services numériques au service des usagers et des agents du Département ; 

 Mise en place d’un référentiel d’identité capable de gérer automatiquement et 
dynamiquement les évolutions possibles des agents au sein de la Collectivité, depuis 
leur arrivée jusqu’à leur départ, et y associer l’ensemble des actions à mener dans le 
cadre d’attribution de droits d’accès au SI (entrée, sortie, mobilité, changement de 
nom, changements de poste ou d’affectation, absences …) 

 Poursuivre le déploiement de la Gestion Electronique des Documents (GED) et 
intégrer désormais le parapheur électronique pour dématérialiser également nos 
processus documentaires internes. 
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2.4.3. Instauration d’un nouveau système téléphonique favorisant la collaboration 

 

Depuis plusieurs années les technologies liées à la communication ont évolué. C’est pourquoi, 
un nouveau système téléphonique sera mis en place favorisant la communication, la 
collaboration et la visioconférence.  

La refonte du système de téléphonie permettra : 

 De réaliser des économies en maintenance et en fonctionnement ; 

 De rehausser la qualité des dotations aux agents et ainsi de rendre les équipes plus 
productives. 

 

2.5. Une politique des archives liée à la préservation du 
patrimoine 

 

En 2024, les Archives départementales poursuivront leurs activités, au service de la 
conservation, de la numérisation et de la valorisation du patrimoine écrit.   
  
Si le projet de construction d’un bâtiment mutualisé avec les Archives municipales de Belfort 
est dans l’attente d’une consolidation du montage financier, un ensemble de ressources 
(humaines, financières et spatiales) se poursuit. L’espace de travail mis en place au Parc 
Technologique, dont la mise en état de marche doit aboutir en début d’année 2024 permettra 
de mener à bien des chantiers des fonds et de poursuivre une collecte rendue extrêmement 
difficile par la saturation actuelle des Archives départementales.   
  
Les efforts se poursuivront donc particulièrement en matière de collecte, d’une part, pour une 
collecte fine, allant à l’essentiel et de grande qualité que ce soit sous forme papier ou 
numérique ; en matière de classement, d’autre part, pour continuer de faire en sorte que les 
fonds d’archives soient parfaitement traçables et préservés tout au long des années qui 
précèderont et marqueront le déménagement des archives.   
  
Enfin, les Archives départementales poursuivent leurs efforts en matière de restauration, de 
numérisation, de mise en ligne des fonds pour un accès de qualité et sans cesse renouvelé 
pour le public, et continueront de rouvrir leurs portes pour des actions de valorisation 
ponctuelles mettant en valeur les richesses du patrimoine écrit du département.  

 
2.5.1. La construction d’un bâtiment d’archives 

 
Un projet commun Département et ville de Belfort pour une action publique performante.  
 
Pour répondre aux besoins d’archivage, la construction d’un nouveau bâtiment d’archives est 
projetée sur la période 2024 à 2029 en partenariat avec la Ville de Belfort. Après finalisation 
de la convention financière, une maîtrise d’ouvrage déléguée sera recrutée. Un concours de 
maîtrise d’œuvre pourrait être ainsi lancé en 2024. Il permettra de désigner l’équipe en charge 
de la conception technique et architecturale de ce nouvel équipement. Les études de 
conception se poursuivront en 2024-2025 pour déboucher sur les travaux de 2026 à 2027 et 
une mise en service du nouveau site à l’horizon 2028-2029.  
Le futur bâtiment sera construit sur un terrain idéalement situé en entrée de ville de Belfort.  
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Il permettra d’augmenter nos capacités de stockage pour les porter à 22 kilomètres linéaires, 
d’améliorer les conditions de conservation des documents et de proposer des espaces 
d’accueil du public.  
Parallèlement, un espace de travail pour les chantiers des fonds sera mis en place début 2024 
au Parc Technologique pour préparer un futur déménagement dans les meilleures conditions 
possibles de conservation et de traçabilité. 
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3. La solidarité et le social : renforcer la proximité auprès 
des publics les plus fragiles  

 

Depuis la crise sanitaire de 2020, le Département voit les situations sociales devenir de plus 
en plus préoccupantes, rendant les prises en charge complexes et coûteuses. Les évolutions 
réglementaires et les plans d’actions nationaux, déclinés localement, interrogent sur des 
niveaux de financements incertains, fluctuants et variables. Ainsi pour l’ensemble des 
politiques du bloc social - enfance, autonomie, insertion, action sociale - les projections 
doivent tenir compte des besoins en augmentation, car marquées par ailleurs par un contexte 
d’inflation qui pèse lourdement sur les ménages, et de capacités budgétaires cadrées et 
limitées par une érosion des recettes et dotations de l’Etat. 

CAP 2028 permet d’identifier clairement les axes choisis pour mener à bien nos politiques 
sociales, et leur état d’avancement. Parmi d’autres, il convient de signaler que le Département 
investit massivement en faveur de la création d’équipements sociaux ou médico-sociaux : 
construction d’une pouponnière et d’une maison d’enfant à caractère social, dont les concours 
d’architecture seront lancés sous peu. Le soutien aux programmes d’investissement des 
EHPAD ou des établissements pour personnes en situation de handicap, permet par ailleurs 
de limiter la hausse des prix de journée facturés aux résidents. 

Le Schéma unique des Solidarités 2022-2026 adopté par le Conseil Départemental lors de sa 
séance du 20 octobre 2022, constitue la feuille de route propre au bloc social, dont la priorité 
est l’emploi. Afin d’en mesurer régulièrement l’état d’avancement, un minutieux travail de suivi 
du schéma mobilise l’ensemble des intervenants du Département pour évaluer et réajuster 
les actions au regard des besoins et des capacités de réalisation. Il représente ainsi un outil 
stratégique de pilotage des solidarités, en lien avec l’analyse des évolutions illustrée dans 
l’Observatoire social départemental mis à jour chaque année. 

Pour répondre à certains des axes forts du schéma des solidarités, une campagne de 
communication dédiée au social est programmée à partir de l’automne 2023. Elle est destinée 
à simplifier et clarifier le parcours des usagers, mais aussi à répondre aux difficultés de 
recrutement dans les métiers du social que ce soit à l’interne ou auprès de nos partenaires. 
Elle vise à renforcer le sentiment d’appartenance à un territoire engagé, et à illustrer 
l’investissement des professionnels du département au profit des usagers, pour susciter des 
vocations et attirer de futurs collaborateurs. 

3.1 Le Pacte Local des Solidarités (PLS) 
 

 

Une nouvelle contractualisation est annoncée à compter de 2024 par l’Etat, destinée à 
poursuivre la stratégie de lutte contre la pauvreté qui s’éteint fin 2023. Le Pacte des Solidarités 
a pour objectif de rassembler les acteurs des solidarités dans une démarche partenariale et 
de coopération. Animée par les représentants de l’Etat localement, elle doit permettre de 
définir des objectifs partagés, sur la base d’un diagnostic territorial en cours d’élaboration 
courant 2023, avec l’ensemble des acteurs intervenant dans le champ de la solidarité et de la 
lutte contre l’exclusion : collectivités, services et organismes publics, associations de lutte 
contre la pauvreté, opérateurs et services de l’Etat. Il est souhaité une signature de la 
contractualisation dès les premières semaines de janvier 2024, pour permettre de faire les 
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bilans sur des années pleines à l’inverse des précédentes contractualisations, mais sans 
précision à ce jour sur le niveau de financement effectif de l’Etat. Les axes prioritaires du PLS 
déclinés au niveau national et local sont : l’investissement social pour prévenir la reproduction 
de la pauvreté ; la sortie de la pauvreté par le travail en lien avec le projet France Travail ; la 
lutte contre la grande pauvreté par l’accès aux droits et l’aller-vers, et l’organisation solidaire 
de la transition écologique. 

3.2. Une politique favorisant l’emploi et l’insertion 
 

3.2.1. Le Revenu de Solidarité Active (RSA) et les actions d’insertion 

 

Entre 2015 et 2018, le nombre des ménages bénéficiaires du RSA a baissé de 13,8 % et le 
montant de l’enveloppe consacrée à l’allocation a évolué de - 6 %. Après une année 2019 
plutôt stable en termes d’effectifs, la crise sanitaire et les périodes de confinement de 2020, 
ont provoqué une augmentation de 10,5 % du nombre de ménages bénéficiaires de 
l’allocation de décembre 2019 à décembre 2020, conséquence directe de la dégradation du 
contexte socio-économique. Depuis 2021, une baisse progressive est amorcée, elle se 
confirme en 2022 et se poursuit sur le 1er semestre 2023. Nous constatons une diminution 
de 4,1 % du nombre de foyers allocataires du RSA sur une année glissante (juin 2022 à juin 
2023). Par ailleurs le nombre de foyers allocataires du RSA est inférieur à mars 2020, période 
marquant le premier confinement et le début de la crise sanitaire (4 115 BRSA en juillet 2023). 

 

Malgré la conjoncture économique actuelle marquée par l’inflation et la hausse des coûts de 
l’énergie, le contexte, pour l’heure favorable à la reprise d’activité dans notre département 
semble néanmoins se ralentir. En effet, le taux de chômage recule seulement de 0,2 point sur 
un an pour atteindre 8 % au 1er trimestre 2023. Près de 20 000 déclarations préalables à 
l'embauche sont enregistrées au 2ème trimestre 2023, soit une baisse de 11 % par rapport 
au même trimestre un an plus tôt. Le nombre d’offres d’emploi enregistrées sur 12 mois 
glissants est en hausse de 15 %. 62 % sont des offres d’emploi durable. Enfin, le nombre de 
demandeurs d'emploi à fin juin 2023 inscrits en catégorie A (sans aucune activité) diminue sur 
un an de 4 % contre 16 % l’année précédente et ceux de très longue durée inscrits en 
catégorie A B C de 16 % contre 3 % l’année précédente. Le recul du chômage semble avoir 
profité majoritairement aux chômeurs de très longue durée et coïncide à la période de mise 
en œuvre du Service Public de l’insertion et de l’Emploi qui cible ce public.  

 

26 625 936 euros ont été dépensés en 2021 en faveur de l’allocation RSA. C’est une 
enveloppe de 26 393 260 euros qui a été consacrée au dispositif en 2022. Ce sont             
27 300 000 euros qui ont été inscrits au budget 2023. Pour cette année, l’augmentation est 
liée à la revalorisation du RSA de 5,8 % en 2022 et de 1,6 % au 1 er avril 2023. En 2024, 
l’enveloppe RSA est estimée à 28,6 millions d’euros, en tenant compte d’une revalorisation 
annoncée à 4,6 % au 1er janvier 2024. 

a) Des politiques départementales d'insertion fortement mobilisées  

Le Département, chef de file de l’insertion, partenaire de l’État, de Pôle emploi, de la Région, 
des collectivités infra-départementales, de la Caisse d'Allocations Familiales, de la Maison de 
l'information sur la formation et l'emploi (MIFE), des associations et de l'ensemble des acteurs 
de l'insertion, s’efforce sans relâche de développer des actions et des partenariats. Le 
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Programme Départemental d’Insertion (PDI) dans le schéma unique des solidarités, le Pacte 
Territorial d'Insertion (PTI), la convention de lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 
(CALPAE) et le Service Public de l’Insertion et de l’Emploi (SPIE) permettent de les mettre en 
œuvre. 

Le SPIE s’inscrit dans la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté et dans un 
partenariat étroit avec Pôle Emploi. Il a pour ambition de renforcer l’efficacité de 
l’accompagnement vers l’emploi des personnes qui rencontrent des difficultés sociales et 
professionnelles. Il fédère l’ensemble des parties prenantes autour du parcours de la 
personne pour le rendre plus rapide, plus fluide et mieux adapté à ses besoins. Le SPIE vise 
la création de parcours d’insertion vers l’emploi dynamiques et « sans coutures » grâce à une 
mobilisation mieux coordonnée, plus intégrée voire plus réactive de l’offre d’insertion et 
d’accompagnement vers l’emploi, sans distinction de statut des personnes. 

L’expérimentation du Service Public de l’Insertion et de l’Emploi déployé par le Département 
depuis le 5 juillet 2022 commence à montrer son efficacité. En effet, la cohorte atteint 613 
personnes au 31 août 2023 soit 76 % de son objectif fixé initialement et nous comptons 65 
sorties dites positives. Il s’agit uniquement d’un public dit prioritaire et majoritairement éloigné, 
voire très éloigné de l’emploi. Par ailleurs, la coordination entre les différents membres du 
consortium afin de simplifier le parcours de la personne s’améliore progressivement. 12 
ateliers ont été menés à l’automne 2022 autour des freins à l’emploi afin de dresser un état 
des lieux et d’identifier les difficultés rencontrées. Depuis, plusieurs outils ou actions ont été 
mis en œuvre avec les professionnels des 35 partenaires membres du consortium tels que la 
contractualisation avec la Caisse d’allocations familiales et Pôle emploi relative au dispositif 
des crèches à vocation d’insertion professionnelle, l’élaboration d’un diagnostic 360 partagé, 
d’un abécédaire du français, l’organisation d’ateliers garde d’enfants et prochainement une 
formation sur les entretiens motivationnels.  

La loi France Travail sera examinée par l’Assemblée nationale cet automne. Inspirée des 
différents SPIE, elle poursuit l’objectif du plein emploi en systématisant l’inscription de toutes 
les personnes en recherche d’emploi à France Travail (actuellement Pôle Emploi), en 
obligeant notamment la signature d’un contrat d’engagement réciproque unique indiquant les 
actions à mettre en œuvre par le bénéficiaire, et la durée de ces dernières, de manière 
hebdomadaire et en rénovant les modalités de sanction pour les bénéficiaires du RSA. Si la 
loi est adoptée en l’état, elle sera mise en application à compter du 1er janvier 2025. Le 
département connaît un chômage structurel atteignant 8 % au premier trimestre 2023. Par 
conséquent, afin de maintenir la dynamique engagée et nos efforts pour permettre à un plus 
grand nombre de personnes d’accéder à l’emploi et ce, quelles que soient leurs difficultés, 
une demande de prorogation de l’expérimentation d’une année a été sollicitée auprès de 
l’Etat.  

Pour répondre aux besoins des bénéficiaires de l’allocation RSA, le Département diversifie 
ses méthodes d’accompagnement. C’est ainsi que l’équipe des professionnels en charge de 
l’accompagnement s’est étoffée courant 2022 avec l’arrivée de cinq nouveaux conseillers 
positionnés sur les secteurs en tension de recrutement.  

Concernant les bénéficiaires de l’allocation du RSA travailleurs non-salariés, un contrat 
d’engagement réciproque est mis en place depuis janvier 2023 afin de les orienter, s’ils 
rencontrent des difficultés, vers un accompagnement adapté soit pour générer un chiffre 
d’affaires leur permettant de vivre de leurs activités, soit pour compléter leurs activités par une 
activité salariée ou encore pour les aider dans la fermeture de leur société. 

La proportion de bénéficiaires de l’allocation RSA ancrés dans le dispositif depuis plus de trois 
ans augmente de 3,6 % sur un an pour atteindre 65,4 %. Pour les remobiliser, plusieurs 
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actions sont mises en place afin de favoriser l’accès ou le retour à l’emploi : chantiers dans 
une structure d’insertion, ateliers de remobilisation par l’activité physique, ateliers pour 
découvrir des métiers « découvrir pour mieux construire » et accompagnement spécifique par 
la Frate Formation. Une partie de ces actions est cofinancée par l’Etat dans le cadre de la 
CALPAE, cette contractualisation prend fin au 31 décembre 2023. Elle sera remplacée par le 
pacte local des solidarités dont nous ignorons à ce jour la priorisation et la hauteur des 
financements de l’Etat. 

 

3.2.2. Une nouvelle programmation des fonds européens (FSE +) et un 
écosystème en évolution 

 

La nouvelle programmation mise en œuvre en 2014 s’achève et la prochaine s’étendra de 
2021 à 2027.  Tous les sept ans, les objectifs du fonds s'actualisent en fonction des enjeux 
auxquels sont confrontées les sociétés européennes. Le Département poursuit la mission 
d’organisme intermédiaire (OI) par délégation de l’Etat en faveur de la promotion de l’inclusion 
et la lutte contre la pauvreté. Il s’agira de « favoriser l’inclusion active afin de promouvoir 
l’égalité des chances et la participation active, et améliorer l’aptitude à occuper un emploi » 
ainsi que « promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté 
ou d’exclusion sociale, y compris les plus démunis et les enfants ». L’insertion professionnelle 
et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées du marché du travail et des plus 
vulnérables restent un enjeu majeur et le Département s’attachera à optimiser l’usage de ces 
nouveaux fonds en lien avec les ressources nationales et locales. Sur le champ 
socioprofessionnel, l’objectif est ici de travailler à une nouvelle structuration de l’offre 
d’insertion, plus réactive, plus intégrée, en lien avec la logique SPIE.  

 

3.3. L’action sociale de proximité : renforcer et diversifier les 
aides aux publics les plus fragiles 

 

3.3.1. Le Fonds Départemental des Solidarités Territoriales (FDST) : un outil 
efficace 

Déployé depuis juin 2022, ce nouveau dispositif d’aide est le résultat de la restructuration et 
de la fusion des quatre aides sociales délivrées précédemment dans les territoires. Il avait 
comme objectif d’adapter le montant des aides et des critères d’attribution pour en augmenter 
leur portée et favoriser l'accès à un public plus large. 

Les modalités de délivrances des aides sont plus souples et plus modernes avec, par 
exemple, le recours à des cartes de type bancaire. Le FDST est doté d’une enveloppe de 
550 000 euros réajustée à 590 000 euros au cours de l’année 2023. 

Après une année de fonctionnement, ce dispositif a fait la preuve de sa pertinence et l’enjeu 
en 2024 sera l’adaptation de cette enveloppe, eu égard à la consommation des aides sur ces 
12 derniers mois. Le Département se fixe ainsi pour objectif de s’adapter à la situation des 
ménages en difficulté. 
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3.3.2. L’insertion des jeunes : un véritable défi 

 

L’accompagnement des jeunes par les éducateurs de prévention/conseillers jeunes et les 
animateurs du Département visent à prévenir la marginalisation et faciliter leur intégration. A 
côté des nombreux dispositifs nationaux et locaux qui existent en faveur des jeunes, le 
Département œuvre en direction des jeunes les plus fragiles et les plus éloignés de ces 
dispositifs. Ce travail de repérage et cette démarche « d’aller vers » s’accompagnent de la 
mise en place de chantiers éducatifs comme premier sas vers l’insertion. 

 

Ces chantiers ont la caractéristique d’être multi-partenariaux et sont le support : 

 

 d’une resocialisation des moins de 25 ans et d’un apprentissage ou rappel des règles 
de base pour être employable : la ponctualité, le respect de l’autre, l’obéissance ; 

 d’un moyen de gagner un peu d’argent et d’en apprécier les bénéfices comme par 
exemple le financement du permis ; 

 d’une occasion de rencontrer les éducateurs de prévention qui peuvent proposer un 
accompagnement social et le débuter durant le chantier. 

 

Cette dynamique des chantiers jeunes et des actions partenariales s'inscrit dans une 
programmation annuelle au niveau de chaque Espace des Solidarités Départementales 
(ESD). Ces actions sont prévues en direction des publics jeunes et de ceux confrontés à 
l’isolement. 

En raison des enjeux majeurs en matière d’emploi et d’insertion des publics jeunes, un accent 
particulier doit être mis sur les jeunes les plus éloignés de l’emploi avant de les orienter vers 
les dispositifs de droit commun de la Mission Locale ou de Pôle Emploi. 

 

En moyenne, les ESD réalisent une quinzaine de chantiers par an pour 90 jeunes environ. 
L’objectif est d’en poursuivre le développement en intégrant davantage de chantiers en interne 
avec les directions techniques de la Collectivité.  

 

La mise en œuvre de ces supports, entre les salaires et les frais de repas, est estimée à 
30 000 euros sur l’année. 

3.3.3. La protection des mineurs mais aussi celle des adultes victimes 

Les travailleurs sociaux du Département ont pour mission de réaliser des investigations dès 
lors que des situations de risques ou de dangers sont repérées.  

 2020 2021 2022 
Août 
2023 

Informations 
Préoccupantes 746 872 777 420 

 
A début août 2023, 420 enfants font l’objet d’une information préoccupante. Par projection, 
nous pouvons penser que 720 à 750 informations préoccupantes seront reçues sur l’ensemble 
de l’année 2023. 
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A côté de cette mission obligatoire de la protection des mineurs, le Département s’est très 
largement saisi de la question des adultes victimes pour engager des crédits en lien avec des 
actions de prévention, de signalement et d’accompagnement des victimes. 

Cette politique volontariste va au-delà du phénomène de violences intra familiales ou des 
violences faites aux femmes pour orienter et accompagner l’ensemble des victimes dont nous 
avons à connaitre au Département. 

 

Ainsi l’action et les financements du Département se déclinent autour de nombreux axes : 

 Subventions aux associations d’aide aux victimes (France Victimes, Solidarité 
Femmes) 

 Co financement et mise à disposition de deux agents en qualité d’intervenant social 
en commissariat et en gendarmerie 

 Financement de 3 téléphones grave danger (TGD) au Tribunal Judiciaire de Belfort 
pour assurer la protection des personnes particulièrement vulnérables et en grave 
danger, victimes de viol ou de violences conjugales. 

 Organisation de formations et création d’outils à destination des travailleurs sociaux et 
des partenaires (colloque, guide à l’accompagnement des victimes, annuaire des 
structures, trame de signalement…) 

 Création d’une cellule de signalement des adultes victimes/vulnérables réservée aux 
situations repérées par nos propres professionnels (centralisation des signalements, 
information et aide aux travailleurs sociaux, lien avec la justice…) 

3.3.4. Adapter la stratégie départementale sur les territoires pour mieux 
prendre en compte les publics fragiles 

La déclinaison territoriale du schéma unique des solidarités 2022 à 2026 doit être 
accompagnée d’une vision fine des particularités de chaque territoire. 

Des crédits d’ingénierie sociale ont donc été engagés en 2023 et 2024 dans le cadre d’une 
démarche de développement social local.  A terme, en 2024, en lien avec ses partenaires 
locaux, un projet social de territoire avec un plan d’actions pour l’amélioration du service rendu 
à l’usager et une meilleure prise en compte des publics fragiles aura élaboré par le 
Département respectivement pour le nord territoire, le sud territoire et Belfort. 
 

3.4. La protection de l’enfance et la prévention sanitaire 

 
Effets socio-démographiques 

Depuis 2020, le nombres d’enfants confiés, et la complexité des situations prises en charge 
dans le cadre de la protection de l’enfance a eu un impact important sur le budget de l’enfance. 
Ainsi, au cours des trois dernières années, le budget a évolué de près de 50 % : 

- Budget réalisé 2020 : 15 353 880 euros, 
- Budget prévu 2023 : 22 602 174 euros soit + 47,21 %. 

 
 
 



Orientations budgétaires 2024  33 
 

3.4.1. CAP vers le Schéma unique des solidarités ! 

 

Le schéma unique des solidarités intègre également les grands enjeux dans le cadre de la 
prévention et de la protection de l’enfance. Sur l’année 2024, il sera prioritaire de poursuivre 
l’engagement du Département sur : 

 
a) L’attractivité des métiers du social et du médico-social : accompagner les 

parcours des professionnels pour prévenir les ruptures de parcours des 
jeunes 

 
La crise vocationnelle des métiers de l’accompagnement et du management est une réalité 
nationale et locale. Elle se conjugue à l’accroissement des situations à accompagner, et à leur 
complexité. La concrétisation de la réflexion sur l’attractivité des métiers revêt un caractère 
urgent pour maintenir un niveau de qualité dans l’accompagnement. Dans ce cadre, un 
service spécifique d’accompagnement des assistants familiaux a été créé en 2023 à cette fin, 
mais également dans une dynamique de professionnalisation de ce métier conformément aux 
engagements pris dans CAP 2028. Des réflexions s’engagent également avec les organismes 
de formation afin de tendre à des contractualisations pour recruter, mais également maintenir 
dans l’emploi, pour prévenir les ruptures de parcours des jeunes accompagnés. 
 

b) Améliorer l’accompagnement des enfants souffrant de doubles ou triples 
vulnérabilités en décloisonnant les prises en charge 

 
La part des enfants confiés bénéficiant d'une notification de la Maison Départementale des 
Personnes Handicapées (MDPH) s'est accrue, nécessitant des prises en charge croisées Aide 
Sociale à l’Enfance - Médico-social - Sanitaire. 
 
La pénurie médicale sur notre territoire ne permet pas la nécessaire et incontournable 
complémentarité qu'imposent ces situations. Les services de placement gèrent en 
permanence plus de trente situations d'enfants, au profil très difficile, pour lesquels les 
modalités d’accueil classique sont inadaptées. 
 
La complexité de ces situations se définit par des doubles ou triples vulnérabilités (Aide 
Sociale à l’Enfance, handicap et/ou sanitaire). L’ambition est également d’envisager une 
évaluation et un accompagnement préventifs pour éviter les ruptures de parcours et prévenir 
l’usure professionnelle des assistants familiaux et des éducateurs en charge de leur suivi. 
 
Nos obligations en matière de protection de l'enfance nous imposent de rechercher des 
solutions innovantes, pérennes, décloisonnées et individualisées. Les outils classiques de la 
protection de l’enfance ne répondent plus aux problématiques précitées. Ces prises en charge 
très spécialisées nécessitent des moyens importants, et pèseront sur le budget de la 
protection de l’enfance pour plus de 2 millions d’euros. 
 
En 2023, le Département a autorisé des structures expérimentales afin de répondre à ces 
besoins d’accueil. Il reste néanmoins à renforcer les moyens médico-sociaux sur les lieux de 
vie des enfants confiés, à réfléchir à l’autorisation de nouvelles places spécifiques pour des 
jeunes à profils atypiques et de développer un réseau national des dispositifs d’accueil 
spécialisés. 

 
Il s’agira également de rendre accessible les supports de médiation permettant d’apaiser ces 
jeunes parfois en grande souffrance sur le volet psychologique.  
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Le Département soutient le développement de thérapies non médicamenteuses comme 
l’équithérapie, la psycho boxe, l’art thérapie tout en y renforçant la dimension sportive et 
culturelle, afin de tendre le plus possible à l’apaisement des jeunes tout en les inscrivant dans 
une démarche citoyenne. 
 

c) Poursuivre la diversification de l’offre d’accompagnement des enfants 
confiés et accompagnés 

 
Face à des constats de saturation de l’offre actuelle, des évolutions législatives et des besoins 
de diversification, il est indispensable de poursuivre l’augmentation de l’offre d’accueil que ce 
soit en internat, en accueil familial, en placement à domicile et en accueil de jour. En effet, le 
nombre d’enfants confiés n’a cessé d’augmenter depuis 2020. Ce sont ainsi 85 enfants 
supplémentaires qui sont arrivés dans les effectifs depuis l’année de pandémie, se conjuguant 
aux prochains départs en retraite d’un quart des assistants familiaux, et de l’obligation faite 
aux départements dans la Loi Taquet d’accompagner les jeunes jusqu’à 21 ans. Dans le 
contexte inflationniste actuel, les frais d’hébergement seront encore en hausse en 2024 et 
atteindront près de 12 millions d’euros pour l’ensemble des établissements actuellement 
autorisés. 
 
Il s’agira notamment de construire une offre alternative pour l’accueil des enfants âgés de 0 à 
6 ans, exclusivement accueillis en accueil familial dont le dispositif demeure saturé et 
vieillissant. 
 
Une réflexion sur la diversification des modes d’accompagnement en milieu ouvert va se 
poursuivre afin de définir de nouvelles alternatives s’appuyant sur les compétences et la 
responsabilité parentale pour prévenir la séparation parents/enfants. 
 
Il est également nécessaire de s’inscrire dans la continuité des travaux engagés en 2023 
auprès des tiers dignes de confiance afin d’envisager une mesure d’accompagnement 
similaire mais relevant du cadre administratif. Les évolutions légales encouragent les 
Départements à identifier les ressources familiales auprès des enfants afin de leur permettre 
de continuer à grandir dans leur famille sans nécessairement être séparés de leur 
environnement tout en étant encadrés par des professionnels de l’aide sociale à l’enfance. 
 

 Trois projets majeurs s’engagent pour répondre aux urgences de prise en 
charge de l’enfance en danger : 

 Le lancement d’un appel à projet pour la construction par le Département d’une 
pouponnière vouée à accueillir 30 enfants de 0 à 6 ans en internat et 12 enfants de la 
même tranche d’âge en accueil de jour ; 

 La construction à Belfort d’une Maison d’Enfants à Caractère Social (MECS) de trois 
unités de vie de 10 à 11 places chacune ; 

 La réhabilitation du bâtiment A au parc technologique pour créer une maison de la 
parentalité et de l’adoption. 

Ces projets sont suivis budgétairement en AP / CP (voir page 35).  

 
 
 
 
 



Orientations budgétaires 2024  35 
 

d) Accompagner chaque enfant comme un futur citoyen au-delà de la mesure 
en protection de l’enfance  

 

Les enfants et les jeunes doivent être préparés à leur vie de futur adulte citoyen. Ainsi, le 
Département met en place pour chaque jeune un projet spécifique en fonction de ses besoins 
et de son âge.  

Dès 16 ans, les jeunes sont accompagnés d’une manière spécifique grâce au support du 
projet d’accès à l’autonomie. Il lui permet de se projeter vers l’avenir avec plus de sérénité. 
Le maintien du lien est au cœur de ce processus d’interdépendance, sans omettre l’accès à 
des ressources et à un logement, et bien évidemment l’incontournable insertion 
professionnelle.  

La mesure en protection de l’enfance doit être un levier de la mise en valeur du potentiel et 
des compétences du jeune. Les compétences acquises et parfois subies d’un parcours en 
protection de l’enfance doivent être le terreau d’une opportunité pour se construire un avenir 
empreint d’espoir. Tout le sens de l’accompagnement éducatif en protection de l’enfance est 
de poser ce regard positif sur l’enfant afin de faire évoluer son estime de lui-même. 

 

e) Réfléchir l’accompagnement dans une dynamique continue de prévention 
des ruptures de parcours 

 

Les réflexions visent à engager dès l’accueil de l’enfant la plus grande des stabilités dans son 
parcours en protection de l’enfance. L’enjeu majeur est alors de pouvoir l’aider à construire 
des liens relationnels stables inscrits dans le temps et idéalement, au-delà de la mesure. 
 

La poursuite du développement du parrainage est une réponse. Elle demeure une offre 
complémentaire pour les jeunes accueillis en protection de l’enfance et subsidiaire en sortie 
d’accompagnement de la part du Département. 

Se réinterroger sur le statut des enfants confiés permet également de prévenir les parcours 
longs en protection de l’enfance, évaluer la nature et la qualité du lien parents/enfants, afin de 
pouvoir créer un lien sécure avec des adultes référents idéalement pour le reste de la vie de 
l’enfant. 

Il s’agit enfin de renforcer les accompagnements en protection de l’enfance lorsque les enfants 
sont confrontés à de grands dangers comme les conduites addictives, l’errance, les fugues et 
la prostitution. La coordination des acteurs est une des clés ainsi que la création d’antennes 
relais spécialisées. 

3.4.2. Le contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance : 

 
Bien que la politique de prévention et de protection de l’enfance soit de la compétence des 
Départements, l’État a initié une politique nationale afin de tendre à une certaine homogénéité 
sur le territoire national.  
 
Cette stratégie 2021-2023 s’articule autour de 4 engagements phares : 
 

 agir le plus précocement possible, 
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 sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures, 
 donner aux enfants les moyens d’agir et garantir leurs droits, 
 préparer leur avenir. 

 
Des objectifs départementaux convergents avec les orientations du schéma unique 
s’inscrivent en complément des objectifs nationaux obligatoires. 
 
La stratégie irrigue l’ensemble du spectre d’intervention de la prévention et de la protection 
de l’enfance, qu’il s’agisse de la prévention précoce en Protection Maternelle et Infantile (PMI), 
du recueil et traitement des Informations Préoccupantes (IP), des différentes formes 
d’intervention à domicile (Aide Éducative à Domicile, Aide Éducative en Milieu Ouvert, 
Technicienne d’Intervention Sociale et Familiale) ou encore des modalités d’accueil et de prise 
en charge physique des enfants. 
 

En 2024, le Département va s’engager dans la 4ème année de contractualisation avec de 
potentiels nouveaux acteurs comme l’Education Nationale et la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse (PJJ), sans visibilité à ce jour sur les financements apportés par l’Etat. Cette 
nouvelle génération de contrat sera probablement l’opportunité de construire des réponses 
de territoires notamment sur les périodes estivales où la protection de l’enfance est très isolée.  
 

a) Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants 
et de leurs familles 
 

Le repérage précoce est un enjeu dans le cadre des missions des services de la protection 
maternelle et infantile (PMI) et le Département réaffirme son engagement dans le cadre de la 
prévention à destination des familles. 

Cette volonté s’intègre aussi dans le cadre de la stratégie des 1000 premiers jours période 
déterminante pour la santé qui va du 4ème mois de grossesse jusqu’au 2 ans de l’enfant. En 
plus des missions réglementaires des services de PMI (actions individuelles et collectives 
menées par les infirmières, puéricultrices, sage-femmes et médecins de PMI), plusieurs 
actions innovantes sont déployées au sein du département, telles que le dépistage des 
troubles visuels, l’accompagnement psychologique des enfants et des familles suivis, la 
possibilité de réalisation de bilans en psychomotricité et depuis peu des consultations conseils 
en orthophonie. 

b) Dispositif de prévention contre les violences sexuelles 
 

Un plan de prévention et d’accompagnement a été mis en place dans notre département en 
articulation avec le plan National de Lutte contre la Prostitution des Mineurs, lancé le 15 
novembre 2021. Ce plan décliné à l’échelle départementale est le premier à répondre à 
l’urgence de cette situation.  
Il a pour objectif notamment de soutenir le travail de repérage des mineurs victimes de ce 
fléau et l’accompagnement de ces jeunes dans une reconstruction de leur parcours de vie.  
Des financements notamment dans le cadre du contrat départemental de prévention et de 
protection de l’enfance ont été validés pour la mise en place du plan départemental de 
prévention de la prostitution. Grâce au recrutement d’une conseillère conjugale et familiale 
plusieurs actions (formation, intervisions, groupes de travail, prises en charge et suivis, 
interventions collectives) vont être déployées afin d’identifier le dispositif comme un lieu 
ressource dans le cadre de cette problématique à la fois pour les victimes, leurs familles et 
les professionnels. Ce dispositif est implanté au sein du Centre de Prévention et d’Education 
Familiale Simone Veil pour une meilleure coordination avec les autres services notamment le 
centre de santé sexuelle, le Centre Gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic des 
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infections par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles (CEGIDD) ou le centre de vaccination. 
 
 

c) Campagne de vaccination Papillomavirus humains (HPV) : 
 

Le centre départemental de vaccination doit mettre en œuvre la campagne de vaccination 
contre les infections HPV et ceci selon l’instruction interministérielle n° 
DGS/SP1/DGESCO/2023/99 du 19 juin 2023, l’article L.3111-11 du Code de la santé publique 
(CSP). Cette campagne est à destination des collégiens de 5ème et aura lieu 2 fois par an 
selon le schéma vaccinal recommandé. En effet, la vaccination contre le HPV en milieu 
scolaire est un des leviers les plus efficaces pour augmenter la couverture vaccinale. Des 
moyens humains et matériels seront nécessaires et donc des dépenses qui seront couvertes 
par l’Etat vont être engagées pour répondre à l’objectif national.  

 

3.5. Les politiques en faveur des personnes âgées et personnes 
en situation de handicap 

 

Avec un budget de près de 38,8 millions d’euros en dépenses de fonctionnement, le budget 
dédié à l’autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de handicap est le 
premier poste de dépenses du champ social.  

Le contexte de tensions internationales ainsi que de forte inflation va indéniablement peser 
sur les marges de financement du champ social alors que les enjeux liés à l’autonomie sont 
de plus en plus prégnants au vu de l’évolution socio-démographie de la population. 

3.5.1. Personnes âgées 
 

Côté personnes âgées, à ce contexte viendront s’ajouter les effets démographiques liés à ce 
que l’on a appelé le « Papy-boom ». En effet, les premières générations nées de cette période 
entrent désormais dans la tranche d’âge concernée par le défi de la dépendance. 

Cette évolution démographique s’est d’ores et déjà traduite sur le système de retraites, 
générant plusieurs réformes depuis près de vingt ans.  

Aujourd’hui, c’est le système de santé qui est aussi fortement impacté par cette évolution et 
dans les prochaines années, c’est toute l’organisation de l’accompagnement de la perte 
d’autonomie qui devra s’adapter à une importante croissance démographique. 

La Cour des Comptes a publié fin 2021 un rapport rappelant que la France est l’un des pays 
d’Europe où l’on vit le plus longtemps. Le nombre de centenaires célébrés au cours de l’année 
2022 en témoigne pleinement. Mais ce même rapport souligne également que l’on vieillit mal 
en France, preuve que l’enjeu de la prévention de la perte d’autonomie n’est actuellement pas 
traité à sa hauteur. 

Depuis 2019, les acteurs attendent une grande réforme de l’autonomie qui n’a pas lieu.  

En 2020, la 5ème branche de la Sécurité Sociale correspondant à l’autonomie a été créée, mais 
le législateur n’a pas défini les moyens financiers correspondants. Ce n’est qu’en 2022, qu’une 
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convention avec l’Etat est mise en place. L’autonomie financière de ce risque social est définie 
comme objectif de cette convention à partir de 2030.  

C’est donc à travers les différentes lois de finances de la Sécurité Sociale que les moyens 
financiers sont définis, sans permettre de disposer d’une lisibilité pluriannuelle des 
financements.  

Pour autant, une proposition de loi « Bien vieillir » est en cours d’examen au Parlement. Il est 
notamment suggéré de ne plus mettre à contribution les petits enfants. Si cette mesure est 
adoptée, la répercussion pour les finances du Département est estimée à plus de 250 000 
euros au titre de l’aide sociale à l’hébergement.  

L’enjeu du maintien à domicile démontre aussi un besoin de mieux coordonner les acteurs de 
l’autonomie et de revoir la gouvernance de cette coordination. Le Gouvernement fait mention 
dans plusieurs décrets parus en juillet dernier que cette gouvernance serait assurée par le 
Service public Territorial de l’Autonomie.  

Par ailleurs, la réforme des services d’aide et d’accompagnement à domicile, des services de 
soins infirmiers à domicile et la mise en œuvre des centres de ressources territoriaux, sont 
autant d’évolutions qui peuvent permettre de répondre aux enjeux qui se présentent à nous 
mais qui interrogent sur la place, la compétence et l’autonomie des Départements.  

Enfin, pour mémoire, l’évolution démographique dans le Territoire de Belfort verra le nombre 
de personnes de plus de 80 ans, donc entrant dans la dépendance, évoluer de 8 810 
personnes en 2023 à 10 050 personnes en 2028, soit + 14 % en 5 ans alors qu’elle n’aura 
évolué que de + 3,66 % sur les 5 dernières années (8499 en 2018). 

L’enjeu porte donc sur les moyens financiers de compensation de cette dépendance mais 
aussi sur les leviers alloués à la prévention à la perte d’autonomie et à l’offre d’hébergement 
adaptée aux personnes âgées.  

3.5.2. Effets sur le budget départemental  
 

a) Effets de l’inflation  
 
 
L’Allocation personnalisée pour l’Autonomie à domicile (APA) 

La loi de financement de la Sécurité Sociale (LFSS) 2022 a instauré un tarif plancher national 
pour l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) à domicile de 22 euros. Ce taux est 
également indexé sur l’inflation.  

Le taux d’inflation 2023 serait de 5,6 % et les prévisions de la Banque de France pour 2024 
portent sur un taux de 2,4 %. 

Le tarif plancher de l’APA pour 2023 est de 23 euros soit une hausse de 4,55 % par rapport à 
2022. Selon ces prévisions et avec un rattrapage, le tarif APA 2024 pourrait s’établir à 23,80 
euros.  

Sur le même volume horaire réalisé par les services d’aide à domicile, l’inflation aura un 
impact sur le budget départemental de 280 000 euros. 

Aide sociale à l’hébergement 

L’inflation ainsi que les coûts de l’énergie impactent d’ores et déjà fortement les budgets des 
établissements sociaux et médico-sociaux. Il sera donc nécessaire d’ajuster les prix de 
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journée afin de permettre aux établissements d’hébergement de maintenir leur qualité de 
service.  

Près de 300 résidents en EHPAD bénéficient actuellement de l’aide sociale à l’hébergement 
versée par le Département. L’évolution des tarifs journaliers sur la base d’un taux directeur 
impacte sensiblement ce budget : une augmentation des prix de journée de + 4,5 % 
correspond à une hausse du budget départemental à effectif constant de l’ordre de   232 000 
euros. 

Dotation qualité versée aux Services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) 

En vue de répondre aux enjeux de maintien à domicile et d’accompagnement, notre 
collectivité s’est engagée dans la contractualisation pluriannuelle avec les SAAD. La loi de 
financement de la Sécurité Sociale (LFSS) 2022 prévoit le versement par les Départements 
d’une dotation complémentaire de 3 euros par heure de prestataire. Cette dotation est allouée 
après avoir conclu un Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) avec les SAAD 
fixant les orientations départementales en matière d’aide à domicile.  

Cette dotation est également indexée sur l’inflation. Le taux horaire passera en 2024 de 3,14 
euros à 3,22 euros.  

Par ailleurs, le nombre d’heures réalisées par les SAAD sous CPOM augmentera suite à la 
reprise de l’activité de deux services. Ces évolutions auront un impact de 123 000 euros, car 
ces deux structures n’avaient pas conventionné avec le Département contrairement à celle 
qui reprend l’activité.  

b) Effets socio-démographiques 
 

Un autre effet entraînant une répercussion sur la hausse du budget dédié aux politiques de 
l’autonomie porte sur l’évolution démographique de notre département.  

Au cours des cinq dernières années, le nombre de personnes de plus de 80 ans a progressé 
de 3,66 %. 

Le budget de l’autonomie a évolué sur la base suivante : 

 Budget primitif 2018 = 31 627 452 euros, 
 Budget primitif 2023 = 38 798 580 euros soit +23,96 %. 

Outre cet élément démographique, on observe une évolution médico-sociale. Le degré de 
dépendance est de plus en plus important. Cette dépendance accrue s’observe sur le degré 
constaté lors des premières demandes, mais aussi par la prise en charge dans les 
établissements d’hébergement. Le diagnostic présenté dans le Projet régional de santé de 
l’ARS souligne le constat que le Territoire de Belfort a la part la plus importante de la région 
Bourgogne Franche Comté des personnes très dépendantes vivant à domicile.   

Cette évolution aura un impact sur l’APA à domicile par l’intermédiaire de plans d’aide plus 
conséquents et sur les dotations dépendance des établissements.  

Pour autant, bien que le nombre de bénéficiaires croît, que le nombre d’heures d’aide et de 
soutien accordé augmente, ces évolutions ne se répercutent pas à proportion. En effet, le 
manque criant de professionnels ne permet pas de réaliser toutes les heures issues de 
l’évaluation médico-sociale des personnes. L’évolution du budget départemental ne doit pas 
être le seul indicateur du vieillissement démographique de notre département.   
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3.5.3. Personnes handicapées 
 

L’objectif de rendre la société plus inclusive pour les personnes en situation de handicap est 
maintenu et engendre une transformation de l’offre des établissements pour les faire évoluer 
en dispositif plutôt qu’en système de places. Ainsi, l’offre proposée consiste à permettre à 
chaque personne de mobiliser les services selon ses besoins et non plus d’entrer dans un 
type d’établissement particulier.  

Cette évolution doit s’accompagner d’une réforme de la tarification des établissements 
accueillant des personnes handicapées. Attendue depuis près de 5 ans, cette nouvelle forme 
de financement n’est toujours pas active et ne permet pas d’assurer un suivi fin des 
financements alors que les établissements sont tenus de s’organiser en dispositif (Décret n° 
2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques) et 
Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens. 

3.5.4. Effets départementaux 
 

Prestation de Compensation du Handicap (PCH) 

L’indexation du tarif plancher national de la Prestation de Compensation du Handicap sur 
l’inflation génèrera une évolution estimée à 80 000 euros en 2024.  

Aide sociale à l’hébergement  

Au regard des effets du Ségur et de l’inflation, le taux de revalorisation pour l’année 2024, 
pour les établissements accueillant des personnes en situation de handicap a été fixé à          
4,5 % par délibération Commission permanente du 28 septembre 2023. 

Ainsi, l’impact budgétaire sera de l’ordre de 260 000 euros pour l’année 2024. 

Concernant les recettes, les effets de l’indexation sur l’inflation de l’APA et de la PCH 
devraient être compensés par la Caisse Nationale de la Solidarité pour l’Autonomie (CNSA), 
mais compte tenu des incertitudes pesant sur les dotations, il est difficile de garantir une 
compensation intégrale et pérenne.  

 

3.6. Un développement très dynamique au service des 
Terrifortains 
 

Pour l’exercice 2024, le Département poursuit une politique ambitieuse engagée au bénéfice 
des Terrifortains pour leur permettre de se former, de se protéger, de faire valoir leurs idées 
ou encore d’accéder à une offre culturelle, sportive et de loisirs riche et diversifiée. 
L’épanouissement des habitants du Territoire de Belfort et leur qualité de vie quotidienne sont 
des préoccupations majeures pour notre Collectivité.  

3.6.1. Education 

Le Conseil Départemental mobilisera encore en 2024 des moyens conséquents pour soutenir 
l’éducation et assurer notamment ses compétences obligatoires en lien avec les collèges. Les 
crédits de fonctionnement seront légèrement augmentés par rapport à 2023, notamment en 
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ce qui concerne les dotations de fonctionnement des collèges publics en raison d’une hausse 
de l’électricité, d’une nouvelle taxe sur le gaz qui vise à compenser son impact sur 
l’environnement et d’une hausse des effectifs d’élèves à besoins particuliers qui bénéficient 
d’une dotation majorée. 

Les études de performance énergétique permettant d’apprécier la faisabilité de réduire les 
consommations énergétiques et émission de gaz à effets de serre des collèges ont été 
réalisées en 2023. Les enjeux sont de réduire nos consommations et émissions de 40 % à 
l’horizon 2030, 50 % à l’horizon 2040 et 60 % à l’horizon 2050. 

Dans cet objectif, tous les éclairages fluorescents des collèges ont été remplacés par des 
éclairages leds. Il s’agit désormais d’établir une programmation pluriannuelle de travaux 
d’investissement portant sur la rénovation de l’enveloppe des bâtiments et des installations 
techniques. Des travaux de rénovation de toiture au collège de Delle et à la demi-pension de 
Montreux-château sont néanmoins d’ores et déjà à l’étude pour réaliser les travaux à l’été 
2024. 

Rue de Châteaudun à Belfort, les études de faisabilité menées en 2023 permettent d’arrêter 
le programme de travaux nécessaire à la mise en conformité du bâtiment historique partagé 
entre le collège et l’école primaire. Les études de maîtrise d’œuvre s’engagent pour lancer les 
travaux en 2024. 

Huit des neuf restaurations scolaires doivent faire l’objet d’une rénovation en profondeur en 
tenant compte de leur impact environnemental et de la qualité de vie au travail des agents. 
Un diagnostic de ces restaurations a été réalisé en 2023. Les travaux d’accompagnement 
sont en cours d’étude. Un programme d’intervention sera calé au cours de l’année 2024 avec 
des premiers remplacements pour les matériels le nécessitant dès la prochaine année 
budgétaire. 

L’épanouissement des collégiens et leur accès à la culture et au sport restera une priorité avec 
notamment :  

 La poursuite du dispositif Cultures Collèges ; 

 La reconduction des séjours d’intégration au Malsaucy liant le sport, le vivre ensemble 
et la sensibilisation à l’environnement ; 

 La poursuite des partenariats avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS 90) pour l’information préventive aux comportements qui sauvent (IPCS) et 
l’offre de formation aux Gestes Qui Sauvent (GQS).  

3.6.2. Jeunesse 
 

Le CDJ bénéficiera d’une expérimentation au cours de l’année 2024 qui visera à réduire à un 
an le mandat électif et à s’adresser aux élèves de 4èmes pour deux raisons : 
 

 Les élèves de 4ème sont plus matures et capables de se déplacer seuls pour venir à 
l’Hôtel du Département dans le cadre des réunions du CDJ 
 

 Deux années électorales sont trop lourdes pour la majorité des élèves et un 
essoufflement est ressenti, s’accompagnant d’un absentéisme important. 

 
Le thème de ce mandat s’appuiera sur les valeurs de l’olympisme en cette année de Terre de 
jeux 2024. L’objectif étant de permettre aux jeunes élus de prendre part à un projet 
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départemental – Bougeaulac 2024 – en proposant aux personnes en situation de handicap 
des activités adaptées dans la droite ligne de Territoire 100 % inclusif. 
Par ailleurs, un projet innovant de webtv a été initié dans le cadre du label de la Cité éducative 
qui concerne trois collèges : Châteaudun, Signoret et Léonard de Vinci qui sera par ailleurs 
porteur de projet. L’Etat apporterait sa contribution par une participation à hauteur de 50 % 
pour l’achat de logiciels et de 100 % pour la formation des enseignants. 
 

3.6.3. Culture, Sport et Vie associative 
 

Facteur fondamental de la qualité de vie au quotidien et outil au service du lien social, le 
réseau des associations réparties dans tout le territoire constitue une véritable richesse.  

Dans la continuité des engagements pris durant le mandat précédent, le Département 
préservera à périmètre sensiblement équivalent, les enveloppes dédiées à ce secteur. 

Seront ainsi soutenues près de 500 associations tous secteurs confondus favorisant le 
partage de loisirs entre membres et avec le public, la promotion du sport, des arts et de la 
culture, des associations à vocation sociale, caritative ou humanitaire, ou encore les 
associations œuvrant dans les cantons. Par ailleurs, l’enveloppe d’aide à l’investissement est 
augmentée face au succès rencontré et l’effet levier constaté. 

Les manifestations telles que le mois du film documentaire, la Randonnée des Terroirs, les 
Flâneries d’été, seront reconduites pour l’année 2024 pour animer le territoire. Afin de 
rééquilibrer les animations concentrées sur la fin d’année, le festival Conte et Compagnies se 
déroulera tout au long de l’année et prendra l’appellation des « Saisons de Conte et 
Compagnies » mais une proposition artistique de 4 jours début septembre sera faite aux 
Terrifortains.  

Les manifestations « Bougeaulac » et « Rêveaulac » seront reconduites pour 2024 et la 
saison culturelle du Malsaucy s’adressera toujours à tous les types de publics. Des 
investissements sont nécessaires à la base nautique afin de moderniser l’environnement 
d’accueil et de proposer des activités aux usagers. Des aléas lors des saisons passées ont 
empêché la base nautique de fonctionner à plein régime (niveau d’eau, cyanobactéries).  

Dans un souci de proposer des alternatives il est envisagé de construire un terrain de 
pétanque sur le site et de proposer des activités au Ballon d’Alsace pour les enfants accueillis 
en Accueil Collectif de Mineurs. Il est également prévu de compléter le mobilier de la salle de 
réunion afin de pouvoir y accueillir une classe entière avec son professeur.  

Afin de s’adapter aux baisses du niveau d’eau du lac, le prolongement des pontons est 
nécessaire afin de faire partir les pédalos et les chiliboats dans suffisamment de fond et de 
ne pas priver les usagers de cette activité. 

D’autre part, dans une optique environnementale, une fontaine à eau sera installée à la base 
de loisirs du Malsaucy afin d’inciter les usagers à réduire le nombre de bouteilles plastiques 
et de répondre à une demande du public.  

Un nouveau gérant s’est installé à Pause Nature qui a fait l’objet d’une rénovation des 
peintures extérieures pour mieux s’inscrire dans le paysage. Des investissements en termes 
d’équipements de restauration ont été nécessaires et un contrat de maintenance sera mis en 
place pour 2024.  
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Le Département définira les axes majeurs de son schéma départemental des enseignements 
artistiques dans les domaines de la danse, de la musique et du théâtre ainsi que ceux du 
schéma départemental des sports à travers un schéma unique d’accès à la culture et aux 
sports. Un diagnostic de territoire sera conduit afin d’avoir une vision exhaustive des offres 
culturelles et sportives sur le département et de consulter les usagers et les collectivités sur 
leurs attentes.  
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4. Les projets structurants pour l’aménagement du 
Territoire de Belfort 
 

4.1. Le Département garant de la solidarité territoriale 
 

4.2.1. L'aménagement au service des entreprises et de l'emploi 

 

Malgré la perte de compétences économiques, le Département reste néanmoins engagé en 
la matière jusqu’à l’échéance des contrats de concession en cours, dans le respect des règles 
fixées par la loi NOTRé. Ainsi, le Département restera encore mobilisé sur le site d’accueil 
d’entreprises à Delle.  

4.2.2. Les partenariats territoriaux sont au cœur de la politique départementale 
d’aménagement des territoires 

 

Le Département a souhaité renouveler et renforcer son soutien aux communes tout en 
l’élargissant aux établissements publics (EPCI et syndicats mixtes). Il a ainsi validé un 
engagement pluriannuel de 10 Millions d’euros sur la durée du mandat (2022-2028) destinés 
à soutenir les projets d’investissements des 101 communes et des établissements publics 
œuvrant à dynamiser le territoire. 

L’accompagnement financier du Département s’articule autour de plusieurs volets :  

 Soutien des projets portés par les communes. 
 

 Soutien des projets portés par les établissements publics, les 3 EPCI du département 
ainsi que les autres établissements publics dotés d’une personnalité morale et 
disposant d’un budget propre. 
 

 Soutien des communes riveraines de l’Aéroparc. 
 

 Soutien au développement des infrastructures cyclables communales et 
intercommunales. 

 le Département propose d’aider les communes qui le souhaitent à aménager des 
terrains de foot extérieurs synthétiques.  

 Par ailleurs, le Département finance, pour le compte de ses 101 communes, un 
abonnement mutualisé portant sur une assistance pluridisciplinaire par téléphone sur 
un nombre exhaustif de thématiques liées au secteur public : marchés publics, 
urbanisme, décentralisation, subventions, droit public général, droit de 
l’environnement, finances et fiscalité, ressources humaines, maîtrise d’ouvrage, état 
civil, pouvoirs de police, droit des affaires et droit social privé, etc.  

 
4.2.3. L'Habitat : Une composante essentielle des solidarités territoriales 

 

Alors que la qualité de l'habitat est une condition essentielle du bien-être et du vivre ensemble, 
le Département accompagne le « parcours résidentiel » des Terrifortains pour tenir compte 
de l’évolution des besoins de chacun tout au long de la vie. 
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Cet accompagnement se traduira par la poursuite des dispositifs existants : Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat, Habiter Mieux pour la rénovation énergétique, 
Passeport Accession 90 pour le soutien aux primo-accédants. 

Le succès du Passeport Accession illustre l’effet levier que représente cette aide mise en 
place par le Département dans un projet d’acquisition. A mi-octobre 2023, le nombre de 
dossiers déposés est de 203, pour 198 primes accordées, représentant un montant de 693K 
euros. 

En 2024, la création d’une Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL) 
viendra soutenir cet engagement auprès de tous les habitants du département quel que soit 
leur statut de propriétaire ou locataire. 

4.2.4. Faciliter l'émergence de projets 
 

a) Le plan gymnases 

 
Le plan gymnases est le dispositif proposé aux communes propriétaires d’équipements 
sportifs utilisés par les collégiens pour les aider à rénover les bâtiments vétustes et 
énergivores. C’est une enveloppe de plus de 10 M d’euros consacrée à la rénovation des 
gymnases, le Département a dépensé à ce jour un montant d’un peu plus de 3 millions 
d’euros. 
 
Après avoir achevé les travaux et livré les gymnases de Danjoutin, Montreux-château et 
Rougemont-le-château, il est prévu d’engager la rénovation du gymnase de Giromagny au 
printemps 2024. Trois nouveaux projets sont à l’étude ; la construction d’un nouveau gymnase 
à Morvillars ainsi que le soutien à la ville de Delle pour construire un gymnase à proximité du 
collège et le soutien à la ville de Belfort pour rénover le gymnase Parrot. Il est prévu de faire 
évoluer le règlement pour permettre la réalisation de ces derniers projets. 

 

4.2.5. L'enseignement supérieur : Un vecteur d’attractivité et de dynamisme du 
Territoire 

 

a) L’éco campus 

Le projet d'Eco campus Nord Franche-Comté est un marqueur d'excellence régionale pour la 
formation et la recherche dans l'énergie et les transports. Ce projet, qui s'inscrit pleinement 
dans le Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
(SRESRI), doit permettre de renforcer l’attractivité et l’excellence de l’offre d’enseignement 
supérieur et de recherche en Bourgogne-Franche-Comté, et favoriser les bonnes conditions 
d’étude et de recherche sur les campus. 
Le projet engage les co-financeurs (Région Bourgogne-Franche-Comté, Etat, Département 
du Territoire de Belfort, Grand Belfort Communauté d'Agglomération, Université de Franche-
Comté, Université de Technologie de Belfort-Montbéliard, Union européenne) à hauteur de 
34,18 millions d'euros, dont 2 millions d'euros financés par notre Département (selon 
l’avancement des travaux dans le cadre d’une Autorisation de programme. 
Il a l’ambition d’être un modèle à l’échelle nationale de transformation d’un campus. Il permet 
de développer et de moderniser un important pôle régional d’enseignement supérieur et de 
recherche à forte visibilité sur l’aire urbaine Belfort/Montbéliard, autour des thèmes phares et 
structurants de l’énergie et de la mobilité.  
La contribution du Département est focalisée sur trois opérations :  
 
 



Orientations budgétaires 2024  46 
 

 
 

 la rénovation du « bâtiment énergie » ; 

 la rénovation du réseau de chaleur ; 

 la création d’une chaufferie biomasse. 

 
b) Les établissements d’enseignement supérieur et les étudiants 

 

L’École Supérieure des Technologies et des Affaires (ESTA) a pour vocation de former des 
technico-commerciaux de haut niveau. Elle a entre autres obtenu la qualification 
d’Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EESPIG) délivrée par 
l’État ainsi le « visa bac +5 » délivré par le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche, pour son diplôme « Ingénieur d’Affaires Industrielles ».  
Les formations dispensées répondent aux exigences du marché et aux demandes des 
entreprises : 92 % des étudiants de l'ESTA sont embauchés avant la fin de leur cursus. En 
2024, le Département poursuivra son soutien à l’école.  
Le Département examinera également les projets susceptibles d’être déposés par les autres 
établissements d’enseignement supérieur et les associations d’étudiants. 
 

4.2. Des projets à forts enjeux pour renforcer l’attractivité du 
territoire  

L’action du Département contribue à une action concertée pour un meilleur rayonnement. 

4.2.1. Le tourisme, une compétence partagée 

 

Le tourisme est une compétence partagée entre les différentes collectivités et c'est dans ce 
cadre que le Département entend inscrire son action en cohérence et complémentarité avec 
le nouveau schéma régional de développement du tourisme et des loisirs 2023-2028. 

En 2024, le Département continue d’adapter son action aux spécificités des projets du 
Territoire de Belfort : projets d'hébergement touristique, valorisation des sites à enjeux tels 
que le Ballon d'Alsace et le Malsaucy, la coopération transfrontalière avec la Suisse, etc. 

Le Département demeurera investi dans les actions de promotion, notamment au travers de 
Belfort Tourisme, des comités de Massif des Vosges et du Jura et du Comité Régional du 
Tourisme Bourgogne Franche-Comté. 

En 2024, le Département poursuivra sa démarche d’amélioration de la signalétique touristique 
sur les axes secondaires en remplaçant les panneaux touristiques usagés et en implantant 
de nouveaux panneaux sur les axes rénovés notamment en direction de la Suisse sur la base 
de la déclinaison de la charte graphique des panneaux installés sur l’axe autoroutier. 

Enfin, le cadre de vie et la qualité de l'environnement sont en tant que telle une source 
d'attractivité pour le Département.  

Dans le cadre du label national Département Fleuri, le Département poursuivra ses actions 
d'animations et de soutien au profit des communes du territoire, notamment les plus petites, 
dans le cadre de son dispositif « Villes et Villages Fleuris ». Une session de formation annuelle 
à destination des élus, agents et bénévoles engagés dans la valorisation paysagère sera 
organisée. La thématique de chaque session est définie en fonction des attentes exprimées 
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par les communes et des enjeux locaux en matière de préservation de l’environnement et 
d’adaptation au changement climatique.  

4.2.2. L’environnement et l’adaptation au changement climatique 
 

À la suite de l’évolution des compétences du Département, l’action environnementale du 
Département est aujourd’hui principalement centrée autour de compétences obligatoires 
comme la gestion des espaces naturels. La collectivité poursuit toutefois également son 
intervention en matière de gestion des bassins écrêteurs de crue et de soutien à l’agriculture, 
dans les limites fixées par les conventions de partenariat conclues avec les organismes 
titulaires de ces compétences.  
 
Enfin, au vu de l’accélération du changement climatique, particulièrement ressentie dans notre 
région le Département poursuit et intensifie ses actions en matière de sensibilisation à 
l’environnement et d’adaptation au changement climatique. 
 

4.2.3. Les espaces naturels et la protection de l’eau 

 
La gestion conservatoire des espaces naturels sensibles (ENS) est l’une des compétences 
obligatoires du Département, financée par une partie de la Taxe d’Aménagement.  
 
En complément des opérations récurrentes d’entretien et de suivi écologique de la vingtaine 
de sites naturels gérés par le Département, l’année 2024 verra la première tranche de travaux 
du programme de renouvellement de la signalétique et du mobilier des ENS destiné à 
améliorer la lisibilité et la fonctionnalité de ces espaces pour le grand public. Cette action a 
fait l’objet de l’ouverture d’une autorisation de programme en fin d’année 2022 et d’études en 
2023. 
 
Les opérations de renaturation menées pour le compte d’APRR et de la SNCF dont les projets 
étaient astreints à des mesures compensatoires se poursuivent conformément aux 
conventions conclues. Cette action ayant obtenu d’excellents résultats salués par les services 
de l’Etat, le Département est également sollicité pour apporter son savoir-faire à la SODEB. 
Ces sites renaturés peuvent ensuite venir enrichir sans surcout le réseau des ENS. 
 
Le Département a renouvelé en 2022 son engagement à animer deux sites Natura 2000 : le 
site « piémont vosgien » qui couvre l’extrémité nord du Département autour de forêts et 
ruisseaux caractéristiques des Vosges et le site « étangs et vallées » qui rassemble les étangs 
et prairies humides implantées dans les vallées alluviales de la Madeleine, de la Saint-Nicolas, 
de la Bourbeuse et de l’Allaine. Les modalités de financement de cette animation ayant 
évolué, une part importante de cette animation précédemment déléguée à des organismes 
tiers (Centre régional de la propriété forestière, Chambre d’agriculture et ONF) va être 
réinternalisée afin de pouvoir conserver un taux de cofinancement élevé.  
 
Enfin, le Département poursuivra le suivi de la qualité des eaux de surface engagé dès 2006. 
Ce suivi est subventionné à hauteur de 50 % par l’Agence de l’Eau, frais de personnel inclus. 
Il permet à tous les acteurs de l’eau (collectivités, Etat, associations, entreprises) réunis au 
sein de la Commission Locale de l’Eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
de l’Allan de disposer d’une donnée fiable et actualisée sur la qualité locale de l’eau. 
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4.2.4. Le soutien à l’agriculture et l’alimentation durable 
 

Bien que contraint par la réglementation à se conformer aux dispositions de la convention 
conclue avec la Région, le Département a augmenté en 2023 de 17 % l’enveloppe 
annuellement consacrée au soutien à l’investissement agricole via le dispositif FEADER. 
Cette enveloppe fait l’objet d’une Autorisation de Programme dédiée ouverte en décembre 
2022 pour la période 2023-2027. 
L’année 2024 verra également le démarrage de plusieurs actions du Projet Alimentaire de 
Territoire approuvé en décembre 2022 et signé avec l’ensemble des porteurs d’actions en juin 
2023. Seront notamment engagées : 
 

 Une étude visant à rétablir une légumerie à destination des collèges, à la suite de la 
cession d’activité de celle de l’ADAPEI en février 2022. En effet en l’absence de cet 
outil, les cantines des collèges peinent à valoriser les légumes locaux. 
 

 Une étude permettant d’évaluer le potentiel maraichable de terrains départementaux 
en vue de favoriser l’installation d’une exploitation maraichère, la production locale de 
fruits et légumes état quasiment inexistante sur notre territoire. 

 

4.2.5. La prévention des risques naturels 
 

L’exploitation des ouvrages hydrauliques écrêteurs de crues de la Savoureuse et de la 
Rosemontoise se poursuit dans le cadre de la convention conclue entre le Département la 
Communauté de Communes des Vosges du Sud et Grand Belfort Communauté 
d’Agglomération. En 2024, cette convention sera renouvelée sur des bases relativement 
similaires, les collectivités ayant donné leur accord de principe en 2023.  
 
Au niveau des opérations structurantes, 2024 verra l’achèvement des travaux de rénovation 
des clapets des bassins écrêteurs de crue de Chaux. Cette opération a fait l’objet d’une 
Autorisation de Programme sur la période 2023-2027 et bénéficient exceptionnellement de 
subventions de l’Etat à hauteur de 50 % (Dotation de soutien à l'investissement des 
départements, Fonds Verts et Fonds Barnier). 
 

4.2.6. L’accompagnement à la transition écologique et climatique 
 

Cette mission est assurée par la Maison Départementale de l’Environnement auprès des 
scolaires, du grand public parfois éloigné de la question environnementale, et des relais de 
sensibilisation que sont les enseignants ou les éducateurs d’enfants et assistants maternels. 
Sont mobilisés divers outils de sensibilisation, de la conférence de spécialistes, au ciné-débat, 
en passant par les jeux et activités de détente immersifs, et ce sur plusieurs sites afin de 
diversifier les lieux d’intervention et les publics touchés : Malsaucy, Ballon d’Alsace, espaces 
naturels, établissements scolaires …  
 

a) Le Département souhaite également engager en 2024 diverses actions de sa 
stratégie d’adaptation au changement climatique : 
 

 La réalisation de son Plan de mobilité employeur, à l’issue d’un diagnostic mené en 
2023 aux côtés de l’Etat, de la Ville de Belfort et de Grand Belfort Communauté 
d’Agglomération. 

 La réalisation de son Bilan Carbone, conformément aux obligations réglementaires, 
 La réalisation d’un diagnostic visant à évaluer la faisabilité et le coût des travaux 

permettant la végétalisation et la désimperméabilisation des cours des collèges. Les 
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conclusions de cette étude, menée au travers d’un partenariat avec le CAUE du 
Doubs, permettront de définir un plan d’intervention pluriannuel dédié aux cours de 
collèges. 
 

 
b) La Rénovation énergétique des bâtiments administratifs 

 
Les travaux de rénovation énergétique du site 39 faubourg de Montbéliard sont à présent 
terminés. Suivront les travaux de réaménagement des espaces extérieurs afin de sécuriser le 
site pour le foyer de l’enfance et d’encourager les modes de déplacement doux par la mise 
en place d’abri à cycles et de bornes de recharge pour les voitures électriques. 
 
D’autres projets structurants s’engagent : 
 

 La construction de locaux techniques pour les besoins de la direction de la logistique 
et des achats, de la direction des routes et des mobilités et de la direction du patrimoine 
naturel et du développement durable à la suite de la cession du site rue de Soissons 
où se situent le Centre d’Entretien des Routes (CER) de Belfort et le Service Espaces 
Naturels, 

 La rénovation du manège et des casemates de l’arsenal pour y aménager des espaces 
de réception, 

 La réhabilitation du bâtiment D au parc technologique pour y aménager la 
médiathèque départementale, actuellement saturée au 53 avenue d’Altkirch à Belfort, 

 A l’hôtel du Département, il est prévu, maintenant que la rénovation des fenêtres bois 
est terminée de réaliser en 2024 le ravalement des façades et les travaux 
d’aménagements extérieurs. 

 
Enfin, un travail méthodologique interne est envisagé en vue de la mise en place d’une 
démarche analyse de type « budget vert » au cours des prochaines années. 

4.2.7. La gestion des sites de loisirs 
 

Le Département est propriétaire de plusieurs sites dédiés aux loisirs. En complément des 
opérations récurrentes d’entretien de ces sites, l’année 2024 verra la poursuite ou le 
démarrage de plusieurs opérations de travaux. 

En l’attente des orientations du futur Plan Guide destiné à dessiner les contours du Malsaucy 
du futur, divers travaux de faible ampleur sont programmés : remise en état de pontons 
dangereux, remplacement de bornes d’accès, extension et rénovation de réseaux, mise en 
conformité de jeux pour enfants… L’étude de faisabilité d’un espace de baignade naturelle 
sécurisé, de façon à éviter les fermetures liées au développement des cyanobactéries, devrait 
également livrer ses conclusions en 2024 
 
Sur le Parc de la Douce, il est nécessaire de procéder à la réfection de la voirie principale qui 
est également le support d’une piste cyclable très fréquentée et à la mise en conformité de 
jeux pour enfants.  
 
Enfin, la randonnée et les sports de pleine nature sont de plus en plus pratiqués par les 
Terrifortains et les touristes. Pour satisfaire la demande grandissante de boucles, en 
compléments des opérations d’entretien courant des itinéraires, de nouveaux tracés 
pédestres et VTT sont en cours de conception depuis plusieurs années, mais les refus de 
plusieurs propriétaires du foncier traversé retardent la finalisation de ces derniers. Les 
panneaux de départ et les topo-fiches, seront actualisés en cohérence avec la nouvelle charte 
graphique.  
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a) Le site du Malsaucy 

 
Le site du Malsaucy est un véritable marqueur du Territoire de Belfort. 
 
Il est un lieu emblématique de par sa taille, ses vocations ; il accueille l’un des plus grands 
festivals de musique de France, programmé sur trois ou quatre jours le premier week-end de 
juillet avec près de 130 000 festivaliers. Grâce au festival, le site bénéficie d’une renommée 
internationale, il a été élu meilleur festival international aux Arthur Awards en 2020. 
Il présente des caractéristiques paysagères et écologiques remarquables qui en font l'un des 
hauts lieux de rassemblement et de convivialité de la zone Nord Franche-Comté et accueille 
chaque année plus de 100 000 visiteurs. 
Depuis son acquisition en 1972, le site du Malsaucy a fait l'objet d’opérations successives 
d’acquisitions foncières et d’aménagements de la part du Département du Territoire de Belfort. 

Force est de constater que certains secteurs à enjeux doivent aujourd’hui être rénovés.  

Au fil du temps, la vocation du site a évolué. Il s’agit de construire le nouveau projet de 
territoire.  
Conscient de la richesse et du potentiel patrimonial du site, le Département a décidé de lancer 
une étude en vue d’un « plan guide du Malsaucy », projetant l’organisation du site à horizon 
10 – 15 ans, avec pour objectif de développer un projet d’aménagement et de valorisation 
durable, ambitieux afin d’accroître le rayonnement du site et d’encourager la clientèle 
touristique à y séjourner 
Des enjeux forts feront l’objet de propositions cohérentes à formuler dans le cadre de 
l’élaboration du Plan guide tels que : l’analyse de l’offre de loisirs présente et le 
développement des activités, la restructuration de la Maison de l’Environnement et son 
intégration potentielle dans une future Maison Départementale du Malsaucy, la préservation 
de la qualité des eaux de baignades, la sécurisation des arrivées d’eaux depuis l’amont, la 
gestion des déchets à l’échelle du site, la préservation d’îlots de biodiversité et du secteur 
Espace Naturel Sensible (ENS), le maintien d’un gradient de naturalité à l’échelle du site, les 
aménagements des espaces publics périphériques, … Par ailleurs cette étude devra 
permettre de déterminer l’opportunité de développer une offre d’hébergement touristique. 
 

4.2.8. Le Ballon d'Alsace : Un site touristique majeur  
 

a) Le SMIBA 

 
En 2024, le Département continuera de soutenir la structure dans son fonctionnement et ses 
investissements. 
En complément, il soutiendra également les structures de développement touristique qui 
concourent à l'attractivité et la promotion du site : Parc naturel régional des Ballons des 
Vosges, la stratégie touristique du Massif des Vosges, le Comité Régional du Tourisme et 
l'association Belfort Tourisme qui assurent pour le compte du Département les missions de 
Comité Départemental du Tourisme. 

 

b) Les hébergements touristiques 
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Le Département a mené depuis 2018 une politique volontariste avec le rachat de différents 
sites d’hébergement au Ballon d’Alsace, pour certains à l’état de friches. A ce stade, il souhaite 
rester propriétaire de l’ensemble des emprises foncières mais confier la réhabilitation puis 
l’exploitation de ces sites d’hébergement à un ou des opérateurs privés qualifiés, dans une 
logique de pérennité des équipements mais aussi d’adaptation aux effets du changement 
climatique. 
Afin de proposer une offre adaptée aux différentes typologies de clientèle, le Département a 
souhaité disposer d’une étude de marché touristique et d’analyse économique centrée sur 
l’offre d’hébergement et de services sur le Massif du Ballon d’Alsace. Cette étude qui sera 
finalisée en 2024 a pour objectif de définir une stratégie de développement de l’accueil et des 
activités puis d’identifier au niveau des sites départementaux, les vocations proposées pour 
en analyser la pertinence économique.  
 

c) Le plan d’action « Grand Site de France » 

 
L’opération « Grand Site en projet » du Massif du Ballon d’Alsace se poursuit en 2024 avec la 
réalisation des premières actions du plan d’actions en lien avec les partenaires qui ont signé 
une Charte de partenariat lors du Comité de Pilotage du 24 octobre 2023. 

La politique du Département en faveur du développement touristique du Ballon d’Alsace 
s’inscrit dans le plan d’actions de la candidature à la labellisation Grand Site de France et plus 
précisément dans les ambitions 3 « Être un site emblématique du tourisme durable en 
montagne » et 5 « Faire de la reconversion des friches industrielles et touristiques un 
marqueur du territoire ». A ce titre, le Département, poursuit son engagement au Grand Site 
de France en projet du Massif du Ballon d’Alsace en collaboration avec le Parc naturel régional 
des Ballons des Vosges pour l’organisation d’animations estivales et la réalisation du schéma 
d’accueil, de gestion des fréquentations et des mobilités sur le périmètre du Grand Site en 
projet. En tant que maître d’ouvrage, le Département envisage également de s’appuyer sur 
une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la réhabilitation du sentier d’interprétation situé au 
sommet du Ballon d’Alsace. 

Après avoir déconstruit les bâtiments obsolètes du lotissement des sapins et rénové l’auberge 
du Ballon d’Alsace, le Département poursuit son projet de développement au Ballon d’Alsace. 
Il est aujourd’hui propriétaire du centre de loisirs « la jumenterie », de l’hôtel-restaurant du 
Saut de la truite et prochainement de l’hôtel-restaurant pizzeria « chez rose ». Une étude 
prospective de marché touristique et d’analyse économique est engagée pour déterminer la 
nouvelle offre d’hébergement et d’activité touristique à développer au Ballon d’Alsace. 

 

4.2.9. Le très Haut Débit – une condition sine qua non de l'attractivité du Territoire 
 

Conscient de l'importance stratégique du haut et du très haut débit pour l'attractivité et la 
compétitivité de son territoire, le Département du Territoire de Belfort a conclu dès 2017 une 
convention avec l'Etat et la société Orange dans le cadre du plan France Très haut débit, avec 
pour objectif un raccordement effectif à la fibre optique de chaque logement dans le Territoire 
de Belfort. 
 
Cette convention est arrivée à échéance fin décembre 2022. 
 
Malgré la fin de cette convention, le Département, avec ses partenaires, poursuit activement 
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le travail de suivi avec l'opérateur Orange, afin d'aboutir à la couverture complète du Territoire-
de-Belfort en très haut débit. 
 
Il convient de rappeler qu'il s'agit d'un réseau d'initiative privée dont le déploiement relève 
intégralement de l'opérateur Orange, ce qui n'implique aucune incidence budgétaire pour 
Département. 

4.3. Le Département se mobilise au quotidien pour la protection 
des populations 

 
Soucieux de maintenir à un haut niveau de qualité le Service départemental d’incendie et de 
secours, le Département poursuivra son soutien, conformément à la convention d’objectifs 
signée avec le SDIS le 6 juillet 2016. 

4.4. Un réseau départemental modernisé qui privilégie aussi les 
modes alternatifs à la voiture 

4.4.1. Priorité à la modernisation du réseau routier et à l'investissement 

 

L’inflation et la hausse des prix des matières premières continuent d’impacter les prix des 
revêtements routiers et de, manière générale, renchérissent le coût des travaux de voirie. 
Malgré ce contexte, le Département entend maintenir en 2024 une politique d’investissement 
volontariste, qu’il s’agisse du renouvellement des revêtements des chaussées ainsi que des 
travaux sur les ouvrages d’art départementaux. De même, le renouvellement des matériels 
affectés à l’entretien et à l’exploitation des réseaux routier et cyclable départementaux sera 
poursuivi. Les budgets liés à l’entretien des réseaux sont sensiblement identiques à l’année 
2023. 

4.4.2. Requalification de l’axe RD 437 

 

Après la finalisation, en 2023, des études de niveau projet et leur approbation par les 
collectivités membres du groupement en charge du pilotage de cette opération, l’année 2024 
verra le lancement des travaux de requalification de l’axe RD 437, pour une durée 
prévisionnelle de 15 mois, avec un financement qui sera assuré à parité entre le Département 
et Grand Belfort Communauté d’Agglomération (GBCA). 

4.4.3. La mise à 2x2 voies de la Route Nationale (RN) 19 entre Héricourt et Sévenans 

 

Deux sujets concernant ce dossier sont en cours d’étude, d’une part les modalités de 
réalisation et d’autre part le bouclage du plan de financement, le budget de l’ensemble de 
l’opération étant aujourd’hui évalué à 33 million d’euros TTC. 

Une rencontre au cours de l’été réunissant l’Etat, la Région Bourgogne Franche Comté, les 
Départements de Haute Saône et du Territoire de Belfort, Grand Belfort Communauté 
d’Agglomération et la Communauté de communes du Pays d’Héricourt, a permis d’entériner 
le principe de la majoration de l’enveloppe financière des deux départements et d’une prise 
en charge par l’Etat des études amont. 



Orientations budgétaires 2024  53 
 

En ce qui concerne les modalités de réalisation, le principe retenu serait de mobiliser les 
services du département de la Haute Saône pour réaliser les travaux.  

L’année 2024 sera consacrée au bouclage du plan de financement de l’opération, à 
l’achèvement des procédures règlementaires engagées par l’Etat (Autorisation 
Environnementale, DUP…) et à la contractualisation du transfert de maitrise d’ouvrage de 
cette opération entre l’Etat et le Département de Haute-Saône. 

4.4.4. La politique cyclable départementale 

 

Conformément à son schéma directeur cyclable, le Département poursuit sa politique en 
faveur des mobilités douces en aménageant une nouvelle voie verte cyclable entre Thiancourt 
et Réchesy. Après une première tranche de travaux débutée en 2022 sur la commune de 
Jonchery, l’année 2024 sera consacrée à l’aménagement d’une seconde tranche, entre 
Faverois et Courtelevant.  

En parallèle, les études pour la recherche d’un nouvel itinéraire cyclable dans le Nord du 
Département se poursuivent, avec pour objectif de pouvoir engager les travaux à 
l’achèvement de la liaison Thiancourt/Réchésy, fin 2025. 
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Annexe 1 : Structure de l’encours de dette au 31 décembre 2023 
 
Seul le budget principal est concerné par l’endettement. 

Cette projection tient compte des 6 millions d’euros qui seront mobilisés en novembre 2023. 

Caractéristiques de la dette au 31/12/2023 
    

Encours 86 423 426,11 Nombre d'emprunts * 23 

Taux actuariel * 2,60% Taux moyen de l'exercice 2,49% 
  

* tirages futurs compris 

 

Charges financières en 2023 
    

Annuité 9 765 923,73 Amortissement 7 674 086,16 

Remboursement anticipé avec flux 0,00 Remboursement anticipé sans flux 0,00 

Intérêts emprunts 2 091 837,57 ICNE 172 540,10 

 
Extinction de la dette 

 

 

 

 
 
 

La structure de la dette au 31/12/2023 
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Structure de la dette 

 

 

 

 

 

 

 

   Fixes   Variables      
            Encours 72 543 988,36 13 879 437,75 

% 83,94% 16,06% 
Durée de vie moyenne 6 ans, 5 mois 4 ans, 4 mois 

Duration 6 ans 4 ans 
Nombre d'emprunts 15 8 

Taux actuariel 2,23% 4,57% 
Taux actuariel après couverture 2,23% 4,57% 

 

 

Total 

86 423 426,11 
100% 

6 ans, 1 mois 
5 ans, 8 mois 

23 
2,60% 
2,60% 

 

 

Classification Gissler de la dette 
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Annexe 2 : Eléments règlementaires en matière de ressources 
humaines 
 

1. Structure des effectifs permanents : 
 

L’évolution de la structure des effectifs entre décembre 2017 et décembre 2022 se présente 
de la manière suivante : 

 

Emplois 
permanents 

en ETP 

 

 

Emplois 
permanent
s en ETP 

 

 

 

Emplois 
permanent
s en ETP 

 

 

Emplois 
permanent
s en ETP 

Emplois 
permanent
s en ETP 

 

 

Emplois 
permanent
s en ETP 

 

 

 

 

 

au 31/12/2017 

 

 

au 31/12/18 

 

 

au 30/09/19 

 

au 31/12/20 au 31/12/21 Au 31/12/22 

FILIERE 
ADMINISTRATIVE 216,4 217,6 217,4 219.8 223.39 233.76 

FILIERE 
TECHNIQUE 240.5 243.8 242,6 243.1 225.07 243.49 

FILIERE 
CULTURELLE 21,8 20.8 21 21 19.86 19.75 

FILIERE SPORTIVE 3 3 3 2 2 2 

FILIERE SOCIALE 124,6 123.4 124.9 126.7 132 102.09 

FILIERE MEDICO-
SOCIALE 29,4 29.8 30 31 35.9 34.38 

FILIERE MEDICO-
TECHNIQUE 

      

2 2 2 2 4 4.81 

FILIERE ANIMATION 8,8 8.8 8.8 8,6 12.86 10.56 

TOUTES FILIERES 646.5 649,2 649,7 

   

654.2 655.1 650.84 

 

L’objectif de la Collectivité en matière d’effectif est de maintenir un nombre d’emplois 
permanents en équivalent temps plein (ETP) stable : on constate qu’au 31 décembre 2022, 
les effectifs en ETP répondent à cette attente.  
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Evolution contrats apprentissage et contrats aidés : 

 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Apprentis 8 10 14 31 28 

Emplois aidés 24 14 10 22 19 

 

Le Département a engagé en 2021 une politique volontariste de recrutements d’emplois aidés 
et d’apprentis via le dispositif tremplin pour l’emploi : une opportunité pour l’avenir. 
L’administration départementale poursuit cet engagement en 2022 avec 28 offres 
d’apprentissage pourvues et 19 contrats pour des emplois aidés. 

2. Structure globale des effectifs par catégorie hiérarchique : 
 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Catégorie A 134 259 264 253 235 

Catégorie B 225 108 109 96 96 

Catégorie C 339 329 332 351 353 

Apprentis 8 10 14 31 28 

Emplois aidés 24 14 10 22 19 

Assistants familiaux 116 114 108 104 108 

Totaux 846 834 837 857 839 

 

Concernant la structure des effectifs, la Collectivité s’était engagée dans un pyramidage des 
catégories de grade. Cependant, en raison du reclassement des assistants socio-éducatifs et 
des éducateurs de jeunes enfants de la catégorie B à la catégorie A en 2019, les effectifs 
dans la catégorie B sont particulièrement sous-représentés. Le nombre d’agents de catégorie 
C a légèrement augmenté en 2021 suite à la création d’emplois permanents visant à 
pérenniser certains postes et se stabilise en 2022. 

 

3. Structure des dépenses de personnel : 
 

La structure des dépenses de personnels entre le 31 décembre 2017 et le 31 décembre 2022, 
date des dernières données consolidées, se présente de la manière suivante : En 2022, on 
remarque une légère baisse des dépenses concernant les titulaires, compensée par une 
hausse des dépenses de rémunérations concernant les agents non titulaires permanents et 
les agents temporaires (non titulaires sur emplois non permanents). 
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FONCTIONNAIRES 

Montant total des 

rémunérations 

annuelles brutes 

dont primes et 
indemnités au 

titre de l'article 

111 

dont autres primes et 
indemnités y.c. heures 

supplémentaires (article 
88 hors remboursement 

de frais) 

dont NBI 

Total au 31/12/2017 18 708 918 1 199 590 2 111 373 240 000 

Total au 31/12/2018 18 907 881 1 212 664 2 184 678 242 540 

Total au 31/12/2019 18 967 657 1 210 050 2 198 016 238 996 

Total au 31/12/2020 19 394 785 1 213 684 2 372 018 237 944 

Total au 31/12/2021 20 032 604 1 586 532 2 570 162 247 633 

Total au 31/12/2022 19 580 351 1 463 285 2 303 329 239 379 

 

 

NON-TITULAIRES SUR EMPLOI 
PERMANENTS 

Montant total des 

rémunérations 

annuelles brutes 

dont primes et indemnités (y compris 
heures supplémentaires) 

Total au 31/12/2017 2 364 767 527 856 

Total au 31/12/2018 2 436 550 539 451 

Total au 31/12/2019 2 475 304 559 778 

Total au 31/12/2020 2 494 888 571 769 

Total au 31/12/2021 2 305 744 425 249 

Total au 31/12/2022 2 569 101 583 381 

 

 

AUTRES 
PERSONNELS 

Montant total des 

rémunérations 
annuelles brutes 

2019 

Montant total des 

rémunérations 
annuelles brutes 2020 

Montant total des 

rémunérations annuelles 
brutes 2021 

Montant total des 

rémunérations 
annuelles brutes 

2022 

Assistants familiaux 3 935 770 3 992 677 3 550 343 4 020 949 

Autres agents sur 
emplois non 
permanents 

928 890 1 030 226 1 539 643 2 324 025 

 

En 2022, on remarque une légère baisse des dépenses concernant les titulaires, compensée 
par une hausse des dépenses de rémunérations concernant les agents non titulaires 
permanents et les agents temporaires (non titulaires sur emplois non permanents) 
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Charges de personnel au 31/12/2017 36 161 205 

Charges de personnel au 31/12/2018 35 731 182 

Charges de personnel au 31/12/2019 36 287 460 

Charges de personnel au 31/12/2020 36 376 445 

Charges de personnel au 31/12/2021 37 290 124 

Charges de personnel au 31/12/2022 39 499 103 

 

 

4. Nombre d’heures supplémentaires réalisées par cadre d’emplois 
 

 

Cadres d'emplois 
Filières 

Nombre 

d'heures 
supplémentaires 

et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 

2019 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 
2020 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 
2021 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 
2022 

FILIERE ADMINISTRATIVE 1475 1673 1508 1631 

FILIERE TECHNIQUE 4090 4169 4421 5043 

FILIERE CULTURELLE 11 24 21 85 

FILIERE SPORTIVE 1 0 0 0 

FILIERE SOCIALE 109 37 18 8 

FILIERE MEDICO-SOCIALE     

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE     

FILIERE ANIMATION 131 64 42 204 

TOUTES FILIERES 5817 5967 6010 6971 

 
 

5. Avantages en nature : 
 
Concernant les avantages en nature, 2 types sont recensés au sein de la Collectivité : 
 
 

 2018 2019 2020 2021 2022 
Avantage en nature logement 24 22 21 20 16 
Avantage en nature véhicule 5 5 5 5 6 
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6. Données sur la durée effective du temps de travail : 
 

Concernant la durée effective du temps de travail, tous les agents doivent accomplir un temps 
de travail réglementaire de 35 heures par semaine, soit un temps journalier de 7 heures. Cette 
obligation horaire réglementaire peut être réduite pour tenir compte du taux d’activité de 
l’agent (travail à temps partiel notamment) 

 

 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Durée hebdomadaire du travail 
de la Collectivité 

35 h 35 h 35 h 35 h 35h 35h 

Jours ouvrés annuels 252 252 251 254 252 258 

Nombre de jours de congés 
annuels de la Collectivité 

30 30 
 

30 

 

30 

 

30 

 

30 

Décompte annuel (nombre de 
jours travaillés dans la 

collectivité) 
220 220 219 222 220 226 
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Annexe 3 : Participations financières aux groupements 
 

 

Groupements auxquels participe le CD 90 Prévision 2024 en € 

  
 

CRT - Collectifs Vosges du Sud - Itinérance et Patrimoine 15 203 

CRT - Ajaris 1 500 
  

Belfort Tourisme 370 000 
  

AUTB 60 000 

Association des maires du Territoire de Belfort 
  

11 590 

Parc Naturel Régional des ballons des Vosges  

PNRBV - Cotisation statutaire 30 000 

PNRBV - OGS 30 000 
PNRBV - Stratégie touristique Massif des Vosges 8 470 
  

SMIBA - fonctionnement 325 000 

SMIBA - investissement 66 500 
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Annexe 4 : Subventions de fonctionnement  
 

En € Réalisé 2022 Total prévu 2023 Proposition 2024 

Culture 1 797 995 1 937 025 1 870 725 

Sport 821 672 723 100 683 100 

Vie associative 404 973 561 100 450 000 

Education 263 467 297 249 296 200 

Autonomie 99 500 93 000 90 500 

Santé 378 757 395 707 411 000 

Enfance 84 455 93 500 83 500 

Insertion 850 331 729 450 698 189 

Aménagement 513 370 482 990 475 590 

Habitat (hors FSL) 41 976 28 336 54 500 

Environnement 103 088 162 900 144 500 

Routes 7 600 7 600 7 600 

Coopération 
internationale 

1 000 24 600 28 500 

TOTAL 3 570 189 3 599 532 3 423 179 
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Annexe 5 : Evolution de la tarification budgétaire 
 

 2023 2024 Evolution 

APA ETABLISSEMENTS 90 5 062 258 5 142 453 1,58% 

ASH PA ETABLISSEMENTS 90 4 650 000 5 091 000 9,48% 

ASH PH ETABLISSEMENTS 90 6 050 223 6 398 654 5,76% 

ENFANCE 11 645 321 13 973 379 19,99% 

Total crédits impactés par la tarification 27 407 801 30 605 487 11,67% 
 

 

 Dotation globale dépendance 
 

En 2024, les dotations liées à la dépendance et versées par le Département s’inscrivent 
en augmentation de 1,58 %. En 2023, le forfait dépendance cible a été atteint. Aussi, en 
2024, il reste le même, sauf revalorisation de la dépendance ou modification du point GIR 
départemental. Seul Saint-Joseph est concerné par une modification de son budget 
dépendance à la suite d’une réévaluation de ses points GIR. 

Par ailleurs, l’évolution de la dotation du CD90 tient compte du nombre de résidents du 
Territoire de Belfort présents en 2023 dans les différents établissements.  

Pour 2024, les prévisions ont été réalisées sur la base des éléments connus en septembre 
2023 par les différents EHPAD du Territoire de Belfort.  

 

 Prix de journée hébergement  
 

Dans un principe d’égalité entre les établissements sous Contrat Pluriannuel d’Objectifs 
et de Moyen (CPOM) hébergeant des personnes âgées et des personnes handicapées et 
ceux qui ne le sont pas, un taux directeur est établi pour l’ensemble des établissements 
pour personnes âgées et pour personnes handicapées du Département. Ce taux voté par 
le Conseil départemental du 28 septembre 2023 est de 4,5 %, étant donné l’inflation 
continue et importante prévue en 2024 (contre 2,8 % en 2023). Il est néanmoins possible 
d’accorder une majoration de ce taux notamment pour les établissements concernés par 
un projet spécifique d’investissement. 

Pour l’hébergement PH, la hausse est marquée en 2023 à la suite de la création de 2 
SAMSAH à Belfort, l’un géré par l’APF, l’autre par l’HBFC. Le taux directeur de 4,5 % est 
appliqué aux établissements des 2 gestionnaires PH sous CPOM. 

 

 Accueil des mineurs confiés 
 

Les établissements de la protection de l’enfance sont le plus marqués par la hausse des 
dotations. 

Un taux de reconduction de 5 % est appliqué à l’ensemble des structures, afin de tenir 
compte du contexte inflationniste marqué en 2023, et des besoins en augmentation. 
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Le CEP LA DOUCE a fait l’objet d’une inspection en mai 2023, dont le rapport avec les 
injonctions, préconisations et recommandations sera disponible prochainement. Aussi, 
des obligations incomberont à l’établissement en termes de ressources humaines ou 
matérielles. Par ailleurs, on constate une hausse des arrivées de Mineurs Non 
Accompagnés. Une marge de 200 000 euros est prévue pour répondre à ces 
problématiques. 

Le Budget d’EPONA inclut des crédits liés à l’accompagnement spécifique d’un jeune 
relevant de l’ASE, pris en charge via la tarification (100 000 euros). 

Enfin, 3 structures expérimentales sont ajoutées, créées au 1er août 2023, pour lesquelles 
l’effet année pleine est pris en compte. 

L’ensemble des prévisions budgétaires tiennent également compte des éventuels déficits 
ou excédents à reprendre. 

Les prévisions 2024 ont été déterminées en fonction des éléments budgétaires connus en 
septembre 2023. 

 

 

 


